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liche et Laberge vont
discuter de “nettoyage”
Cournoyer met son
nez dansle
conflit de Laval
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Les chroniqueurs
judiciaires feront
maison nette
Aprèsles résolutions du colloque de
la FPJQ, les chroniqueurs judiciai-
res au Palais de Justice de Montréal
procéderont à un lavage de linge
sale (et propre) mais à huis-clos.
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Wagner prend
la défense de

l’Alberta
page 5

000000000000

monde
Mesures de sécurité

pour empêcher tout
terrorisme en

Grande-Bretagne
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À la recherche

du parti perdu
Le Parti libéral s’est déclaré prêt,

en fin de semaine, à renouer avec
ses vieilles traditions de débats idéo-
logiques. Le nouveau président du
Parti libéral, M. Claude Des Ro-

siers, risque cependant de ne pou-
voir ressusciter cette tradition s’il
n'obtient un appui plus net de la
part de M. Bourassa et de la part de
la commission politique. Laurent
Laplante estime que l’appel de M.
Des Rosiers a peu de chances d’être
entendu. :

page 8
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cinéma
Les cinéastes pris
entre Québec et
Ottawa
Alors que les réalisateurs poursui-
ventl'occupation des locaux du Bu-
reau de surveillance, Québec garde
unmutisme éloquent. Un mouve-
mentde solidarité se dessine en fa-
veur des cinéastes.

pages 4 et 12

 

page 13

00000000000900000000000

par Gisèle Tremblay
Le directeur de la FTQ cons-

truction, M. André Desjardins, ayant
démissionné hier de toutes ses fonctions
syndicales, la FTQ aborde demain la
deuxième étape de son grand ‘‘net-
toyage’’ par une rencontre à huis clos
avec la commission Cliche.

M. Desjardins, qui serait pré-

sentement en vacances à l’étranger,
était directeur du Conseil provincial des
métiers de la construction (FTQ cons-
truction), vice-président de la FTQ, et
représentant de la FTQ à la Commis-
sion de l’industrie de la construction.
(CIC).

Il a annoncé sa décision à la FTQ
samedi après quela centrale eût décidé,
avec son accord, la mise en tutelle du
Conseil provincial: cette tutelle lui reti-
rait pratiquement tout pouvoir.

Le président et le secrétaire gé-

néral de la FTQ, MM. Louis Laberge et
Fernand Daoust, rencontrent demain
les membres de la commission Cliche.
Le président de la Commission,le juge
Robert Cliche, avait lancé à l’intention

de la centrale plusieurs appels à la col-
laboration.

Les deux parties ont chacunein-
térét à un échange d’informations: la
FTQ, pour connaître l’étendue du
‘‘ménage’’ qu’elle doit faire, la
Commission n’ayant pas encore révélé
tous les fruits de son enquète; les

conymissaires pour consolider leur ...
preuve, difficile à monter, contre les -
entrepreneurs et les hommes politiques
qui trempent dansles trafics de la cons-
truction.

Par ailleurs, d’autres départs,
ou à tout le moins des examens criti-
ques, se préparent: au ‘‘local 144”
(Plombiers, FTQ), à l’Association des
sous-entrepreneurs en construction

(ASECQ) et à la CIC.
Le ‘‘local 144” tenait hier soir

son assemblée mensuelle et il était ru-
meur que le leadership de Reynald
‘“Ti-Blond’’ Bertrand, gérant d’affai-

res du syndicat, y soit remis en ques-
tion. La commission Cliche a impliqué
Bertrand la semaine dernière dans di-
vers trafics: prêt usuraire (shylocking),

détournement de fonds, extorsion,
pot-de-vin et loteries illégales.

Les commissaires l’avaient alors
pressé de démissionner. Or, la FTQ a
tenu hier avec Bertrand d’intenses dis- ;
cussions, dont il semble qu’elles visaient

a le convaincre de présenter sa démis-
sion le soir mèmeà l’assemblée du 144:

il était peu probable, en effet, que l’as-
semblée obtienne cette démission sans
que le principal intéressé n’y consente
lui-même. Peut-être la démission de M.
Desjardins aura-t-elle précipité les cho
ses. Au moment de mettre sous presse,

aucune nouvelle n’était encore parve-

nue à ce sujet.
Du côté patronal, l’exécutif de la

‘Corporation des maîtres électriciens
(entrepreneurs en électricité) se réunis-
sait hier soir pour examiner le cas de
son directeur général, M. Jean Lebon,
que la commission Cliche a accusé vey-
dredi, un enregistrement téléphoni ug
a ’appui, de collusion avec André Des

jardins. La situation sera à nouveau
évaluée vendredilors d’unesession spé-
ciale du Conseil provincial de la Corpo-

ration. _
M. Lebon, qui est aussi coor-

donnateur de l’ASECQ )ou sont re-

groupés entrepreneurs électriciens et
entrepreneurs plombiers), devra entre-
temps s’expliquer demain devant le

conseil de cette association. Il n’est pas
encore question de démission: c’est
l’objet de ces trois réunions de décider
s’il y a lieu ou non de remettre en cause
le mandat de M. Lebon.

À la CIC,enfin, le conseil d’ad-
ministration aurait refusé récemment
un arrangement avec son directeur gé-

néral, M. Roger Perreault, qui était
prêt à démissionner moyennant unein-
demnité de départ.

M.Perreault, qui a été le prédé-

cesseur de M. Desjardins à la tête de la
FTQ construction, est suspendu de ses

fonctions (sans solde) à la direction de la
CIC en attendantle résultat de son pro-

cès pour extorsion dans l’affaire des
chèques de vacances de la construction,
signés prématurémentlors des ralentis-
sements de travail de l’été dernier.

La CIC aurait refusé un arran-
gement avec M. Perreault afin de ne pas
nuire au travail de la commission Cliche

qui enquête aussi de ce côté en se sépa-
rant à l’amiable d’un cadre supérieur
qui pourrait être impliqué dans plu-
sieurs affaires louches.

   

 

   

 

 
(Photo Antoine Désilets)

De cestrois hommesqui s’expliquaient en mars dernier sur les événements dela Baie James, seul demeure en poste le président de
la FTQ, M. Louis Laberge (au centre). M. Robert Meloche (a d.), du *“local 791°, a été le premier à démissionner; M. André
Desjardins (à g.) l’a suivi hier. La commission Cliche a été nommée à la suite des événements de la Baie James.

 

Le RCM n’aura pas de
chef au conseil de ville
par Evelyn Dumas

Les conseillers du Rassemble-
ment des Citoyens de Montréal n’au-
ront pas de leader au Conseil de Ville.

C’est ce qu’ils ont décidé entre eux lors
d’un caucusrécent.

D’après les renseignements
qu’on a pu obtenir, et que viendra

compléter la conférence de presse du
RCM ce matin, cette décision a découlé

d’une double évidence: aucun des 17
élus n’a un ascendant qui s’impose na-

turellement à tous les autres; et plu-
sieurs d’entre eux (on en mentionne une
demi-douzaine) ont des qualifications

égales pour prétendre au titre.
La décision de ne pas désigner de

leader permet d’éviter de choisir entre
un anglophone et un francophone,
choix qui ne se serait pas fait sans tirail-
lements.

Aux réunions du Conseil de
ville, chacun des conseillers du RCM
interviendra au même titre. On s’at-
tend à ce qu’il y ait une certaine spécia-

lisation dans la présentation des dos-

siers, non seulement la spécialisation
géographique liée aux districts repré-

sentés, mais aussi une spécialisation se-
lon les thèmes. -
On attendra -

On s’attend au surplus à ce que
peu à peu, d’ici six mois ou un an, un

leader s’affirme au sein du groupe des
conseillers. À cause de cette attente que
partagent plusieurs militants du RCM,
on prévoit que dans les mois à venir, sur
Ja scene du Conseil de Ville et dans les
réunions du parti, il y aura une vérita-
ble course au leadership.

Entre-temps, les dirigeants du

RCM ont reconnu la nécessité d'assurer
la coordination du travail des élus aux

réunions du Conseil: échanges de dos-
siers,liste des questions à soulever, ré-
partition des sujets d'intervention, et le
reste.

C’est Léa Cousineau, présidente
du parti, défaite aux élections du 10

novembre, qui assume pourl’instantle
rôle de coordonnateur. C’est une façon

d’affirmer la primauté du parti sur les

élus, qui ne disposent que de deux re-

présentants au Conseil général.
Certains des dirigeants du RCM

proposent que le parti embauche une

personne qui s’occuperait à plein temps

  

 

démissionne

TOKYO (AFP) — M. Kakuei Tanaka,

Premier ministre du Japon, a fait part

hier officiellement de son intention de

démissionner. Le premier ministre

était l’objet depuis un mois, dans la

presse japonaise, d’accusations sur

l’utilisation de ses prérogatives officiel-

les dans l’acquisition de sa fortune.

de cette tâche de coordination. De tou-
tes façons, la permanence de la rue Do-
rion a été maintenue aprèsles élections;
il s’agirait de l’étoffer. Mais l’unani-

mité n’est pas faite sur ce point.

cancer
NATIONS-UNIES, N.Y.

* (d’après l'AFP) — L'ancien secrétaire
général des Nations-Unies, U Thant, est
mort hier des suites d’un cancer des
parois de la joue dans un des grands
hôpitaux de New York, où il avait été
admis le 22 novembre.

U Thant, jusqu’au moment ou
son mal devint intolérable, avait entre-
pris d’écrire ses mémoires. Après s'être

retiré de ses fonctions de secrétaire gé-
néral de l'ONU,le 31 décembre 1971, il

s’était établi dans une résidence privée,
à Harrison, au nord de New York.

U Thant était né le 22 janvier
1909, à Petanaw, en Birmanie. II fut
maître d’école, professeur d'anglais et
directeur de l’enseignement public
avant d’entrer dansle service diploma-
tique de son pays. Représentant per-
manent de la Birmanie aux Nations-

“Unies, il fu élu secrétaire général des
Nations-Unies par intérim, le 3 novem-

bre 1961, peu après la mort accidentelle
de Dag Hammarskjold. Il fut confirmé
dansses fonctions de secrétaire général
le 30 novembre 1962. Son mandat fut
renouvelé le 3 novembre 1966 etil n’en
sollicita pas le renouvellementlorsqu’il
vint à expiration, le 31 décembre 1971.

L'ancien secrétaire général des
Nations-Unies s'était manifesté pour la
dernière fois dans la vie publique le 10
décembre 1973: il devait recevoir ce
jour-là un prix de l’Association améri-
caine des Droits de "Homme etil fit lire,
lors de cette cérémonie, une lettre ex-

primantses regrets de ne pas pouvoir
ètre présent en personne, en raison de

son état de santé devenu trop précaire.

La dépouille mortelle du troi-
sième secrétaire général de PO.N.U.
sera exposée au siège de l’O.N.U. pen-
dantvingt-quatre heures, de mercredi à
jeudi midi, pour donner la possibilité
aux membres de la communauté inter-
national de venir s’incliner devant le
cercueil a annoncé hier soir le secrétaire

général de l’O.N.U. Une séance solen-
nelle de l’Assemblée générale sera
consacrée à sa mémoire.

Le président Gerald Ford a

rendu hier hommage à la mémoire de
l’ancien secrétaire général des

Nations-Unies, U. Thant.
Dans une déclaration publiée à

la Maison-Blanche M. Ford exprime
“la grande peine” quelui cause la mort
de celui *‘qui fut avant tout un homme

de paix”.
*“La compétence avec laquelle U

Thant a dirigée la communauté mon-
diale pendant dix ans lui a valu le res-
pect et la reconnaissance de tous ceux
qui veulent la paix dans le monde”, a
déclaré le président Ford. M. Kurt
Waldheim actuellement à Damas, a lui
aussi rendu hommage à la mémoire de

U Thant.

Autres informations, page 6
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(P.B.-C.) — Les étudiants des Ce-

geps ont participé hier de façon

‘‘inespérée’’, selon les organisa-

teurs, au mouvement de boycottage

des cours d’unejournée visantà pro-

tester contre l’actuel système des

prêts et bourses du ministère de
l’Éducation. Aujourd’hui, à Limoi-

lou, on discutera d’une grève géné-
raie *’qui durerait”’, mais 1’opposi-

tion des colleges de la région de Mon-

tréal en émpéchera peut-étre la te-
nue.

On s’attendait a ce qu’une

vingtaine de Cegeps (sur 42) partici-
\ pent au boycottage des cours. Les 

Des Cegeps veulent maintenant

une grève générale ‘‘qui dure’’
chiffres de la soirée reconnaissaient

l’arrêt des cours dans 32 collèges,
dont quatre’ Cegeps privés (à Qué-
bec) et seulement trois Cegeps de
Montréal. Certains groupes d’étu-
diants en ont profité pour tenir une
journée d’étude du problème qui les
confronte actuellement.

Par ailleurs, la Fédération
des Associations de parents des Cé-
geps a annoncé qu’elle appuie les re-
vendications des étudiants.

On parle maintenant d’une
grève sans limite dans le temps pour
l’obtention d’une refonte de la loi
des prêts et bourses. Mais les étu-

~

diants de la région montréalaise s’y

opposent, étant moins touchés par le
problème que leurs confrères de
l’Est du Québec aux prises avec des
frais de pension et de transport plus
graves. Ainsi dans un Cegep de
Montréal, on ne compte que 360
demandes de bourses sur 3300 étu-
diants, alors qu’à Rimouski ce sont
les deux-tiers des 3200 étudiants qu’

ont dû en demander.
Dans toute la Gaspésie d’ail-

leurs, la grève est déjà en cours de-
puis une semaine.  Autres informations, page 3
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Au Palais de Justice de Montréal

Les chroniqueurs judiciaires laveront

tout leur linge, sale ou propre
Par Pierre Bertrand

Tous les journalistes
rattachés a la couverture des
tribunaux et grandes enquêtes
du Palais de Justice de Mon-

tréal procéderont ces jours
prochains à un lessivage des
cerveaux et éventuellement à
un nettoyage de leurs effectifs
dans le but de rénover l’in-
formation judiciaire. Le pré-
sident actuel de la galerie de la

presse judiciaire à Montréal,
Claude Jodoin, (Journal de

Montréal) a confirmé hier au

JOURquela tenue d’une réu-

nion convoquée à cet effet sera
signifiée à tousles journalistes
d’ici au moins une semaine.

Cette initiative fait
suite aux révélationset résolu-
tions issues du colloque

“Presse et Justice’’ tenu à

Québec en fin de semaine et

organisé conjointement par la
Fédération |professionnelle

des journalistes du Québec
(FPJQ)et le Barreau du Qué-

bec. Outre les problèmes du
huis-clos de certaines cours de
Justice (Cour du Bien-Etre

social) et de l’outrage au tri-
bunal, les participants au col-
loque ont posé les bases d’une

première évaluation des nou-
velles publiées ou diffusées en

matière judiciaire.

Déplorant la politique

de plusieurs média selon la-

quelle seules les anecdotes et
potinages du Palais de Justice
peuvent franchir le cap de la
publication, les journalistes

présents au colloque ont ré-

solu de revaloriser l’informa-
tion judiciaire. Des pressions
adéquates seront faites auprès
des dirigeants d’entreprise de
presse afin qu’ils accordent à
l’information de type judi-
ciaire une valeur aussi ‘‘sé-

rieuse’’ que la couverture
strictement politique.

De plus, l’activité

journalistique surla scène ju-
diciaire implique que les
chroniqueurs affectés à cette
tâche soient en mesure de ré-
pondre de leur intégrité de-
vant leurs lecteurs ou audi-

teurs autant que devant leurs
collègues exerçant le même
métier. D’autre part, au cha-

pitre de la formation néces-
saire à un bon journaliste de
presse judiciaire, le colloque

n’a pas retenu commecritère
de compétence la possession
d’un diplôme quelconque en
Droit. Effectivement, la seule

connaissance des procédures
juridiques ne garantit d’au-
cune façon un reportage
éclairé sur une enquête ou un
procès.

Si honnêteté de cer-

tains journalistes a pu être
mise en doute parcertaines in-
terventions lors du colloque
dela fin de semaine, aucun cas

particulier n’a cependant été
mentionné. La réaction de
plusieurs journalistes assignés
au Palais de Justice de Mon-
tréal a été plutôt vive hier
après avoir appris la teneur

des débats au colloque de la
FPJQ. Une assemblée géné-

rale de tous les reporters
s’imposait donc dans les plus
brefs délais et c’est le mesure
adoptée par le président de la
galerie de la presse.

Quant au contenu que

devra désormais afficher la
couverture judiciaire, les dé-
cisions à ce sujet origineront

des patrons d’entreprise de
presse dans la seule mesure où
ils y seront contraints par la

solidarité de tous les journa-
listes sans égard à l’organe de
presse auquel ils collaborent.

Ces différents problé-
mes feront donc l’objet d’un
examen attentif des chroni-
queurs judiciaires de Mon-

tréal même si pour cela un
nettoyage de linge sale est né-
cessaire.
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Saint-Louis de Terrebonne

Le conseil intervient dans
la chicane du dépotoir

(R.-A.G.)— Histoire de rétablir les faits. le
conseil de la paroisse de Saint-Louis-de-
Terrebonne est intervenu, hier, dans la
‘’chicane de dépotoir'’ qui a constitué l’un
des thèmes dominants de la dernière cam-
pagneélectorale municipale. en faisant va-
loir que la fameuse ‘‘dompe’’ du rang
Saint-Roch devrait être fermée au prin-
temps. —

Il s'agit d’un dépotoir qui sert à plu-
sieurs municipalités environnantes.

Dans un communiqué destiné a
contrebalancer la ‘mauvaise publicité”
que certains opposants du conseil conti-

nueraient d'entretenir dansdifférents mé-
dia, en dépit du fait qu’au début du mois.
les citoyens ‘’ont renouvelé sans équivo-
que’’ le mandat du conseil sortant, les au-
torités de Saint-Louis-de-Terrebonne font
valoir que l'exploitant du dépotoir détient
un permis depuis février 1959 et qu’il se
conforme ;aux exigences du ministère de
l'Environnement, quilui a interdit, en mars
dernier, de brûler les déchets. D'après le
conseil, aucun citoyen ne s’est plaint de-
puis l’élimination des feux.

Bref, d'après un représentant de la
municipalité, il est vraiment exagéré de

prétendre quela ville est infestée de rats et
que les enfants sont en danger. surtout si
l'on tient compte du fait que les déchets
sont enterrés. Par contre. il ne s'agit pas
d'un véritable enfouissement sanitaire,
puisqu’aucun produit chimique n’est mêlé
aux déchets pour réduire les risques de
contamination.

C'est ce qui amène le conseil de
Saint-Louis-de-Terrebonneà préciser qu’il
souhaite la ‘*collaboration”’ des municipa-
lités impliquées pour s'assurer queles en-
trepreneurs verront à l’épandage de pro-
duits chimiques dansle dépotoir actuel, en

plus de prévoir sa fermeture au printemps

1975.
Rappelons que Saint-Louis-de-

Terrebonnefait partie de la grande région
aéroportuaire de Mirabel et qu’elle parti-
cipe. à ce titre. aux diverses études desti-
nées à régionaliser la disposition des dé-
chets: après avoir rejeté l'hypothèse d’un
enfouissementsanitaire. les conseils muni-
cipaux impliqués ont demandé, récem-
ment. aux gouvernements fédéral et pro-
vincial d'étudier la possibilité de cons-
truire un gros incinérateur régional. 

Lemieux,
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(Téléphoto PC)

avocat-pompiste
; SEPT-ÎLES (PC) — Laville de Sept-
Îles possède maintenant son avocat-
pompiste, en la personne de Me Robert Le-
mieux. |

L’avocat montréalais, qui a fait les
manchettes au cours des dernières années,
principalement comme défenseur des accu-
sés de ‘‘l’affaire Laporte’, exerce en effet ce
métier depuis une semaine dans une
station-service de la ‘‘capitale’’ de la Côte-
Nord.

“*Je n’ai pas tellement d’argent, je ne

peux pas rester à ne rien faire, et jai besoin
de travailler pour vivre’, a déclaré Me Le-
mieux, au cours d’un entretien.

‘‘Mieux que n’importe oùailleurs,la
Côte-Nord produit alors que le reste du
Québec n’offre plus que des services, dit-il.

À Sept-Iles, on travaille, on produit et c’est

intéressant.”
Me Lemieuxs’est installé à Sept-Îles

récemment après avoir purgé la peine de
prison quilui avait été imposée pour outrage

au tribunal.
Il a l’intention de restreindre ses

plaidoiries pour quelque temps, de crainte,
a-t-il expliqué, que les juges pénalisent ses
clients seulement par sa présence comme
procureur et à cause de ‘“mes idées sur la
justice”.

Il a cependant indiqué qu’il serait
disponible, au cours des longues soirées
d’hiver, pour donner des consultations aux

syndicalistes locaux et citoyens de Sept-Îles,
pour rencontrer du monde et jaser autour
d’une table de cuisine.
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SIDBEC-DOSCO

Usines: Contrecoeur, Montréal,
Truscon (La Salle),

Etobicoke (Ontario).

Sidbec-Dosco est l’un des plus grands employeurs industriels
du Québec. En décembre 1968, après l'acquisition de Dosco,
notre sidérurgie comptait 2,400 employés. En 1974: 3,600. Cette
année, Sidbec versera directement $40 millions en salaires.
Maisil y a plus. La sidérurgie a un effet multiplicateur important
au niveau de la main-d'oeuvre. Chaque emploi entraîne la
création de 5 à 10 autres dans les divers secteurs de l'activité
économique. En outre, grâce à Sidbec, une tradition voit le jour.
Celle d'une main-d'oeuvre de calibre international, spécialisée
dans un domaine où jusque-là, le Québecétait absent: la sidé-
rurgie, élément moteur de l'industrialisation, gage de progrès
économique et social.
 

Le Québec a besoin de Sidbec
Sidbec a besoin du Québec
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L’Annulation du jugement Malouf

La décision de la Cour d’appel
est empreinte de vieux préjugés

—Max Gros-Louis

LORETTEVILLE(PC)— Le
récent jugement de la Cour
d’appel, qui a annulé l’injonc-

tion émise par la Cour supé-
reiur à la demande des In-
diens et Inuits pour suspendre
les travaux de la Baie James,

est empreint de préjugés vieux

de 100 ans.
C’est ce que soutient le

vice-président de l’Associa-
tion des Indiens du Québec et

chef du Village huron, Max

Gros-Louis.
Parlant devant les

membres de la Jeune chambre
de Loretteville, en banlieue de

Québec, M. Gros-Louis a af-

firmé, en fin de semaine, que

ce jugement de la Cour d’ap-
pel était “‘le plus discrimina-
toire”’ et ‘le plus terrible’

qu’il ait jamais vu.
Le chef indien a cité

plusieurs articles de la loi vic-
torienne de 1876 concernant

les droits des Indiens où il est
notamment défini qu’une
‘‘personne ou un individu’’ ne

désigne pas un ‘‘sauvage’’.
‘“Ca n’a pas changé

depuis 100 ans’’, a-t-il dit, en

traçant un parallèle entre
cette loi et la décision des cinq

juges de la Cour d’appel.
Ceux-ci en sont arrivés

à la conclusion unanime que
l’injonction émise l’an dernier
par le juge Georges Malouf,
de la Cour supérieure, n’avait
aucune signification juridique
parce qu’il n’a pas été établi
clairement que les Indiens
avaient des droits surle terri-
toire de la Baie James.
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À la quatrième journée de grève

Cournoyer s’entremet entre

Laval et ses cols bleus
par Rose-Anne Giroux

La situation est tou-
jours aussi tendue pour ne pas
dire critique a Laval, ou la
quasi-totalité des 1,000 em-
ployés de la Ville poursuivent
leur guerre de nerfs avec
l’administration, qui, pour la
quatrième journée consécu-
tive, s’est retrouvée, hier,
sans cols bleus, sans cols
blancs et avec un corps de po-
lice qui fonctionne au ralenti.

Au moment de mettre
sous presse, hier soir, rien
n’indiquait que l'impasse al-
lait être bientôt dénouée, sauf
que les représentants de la

Ville et des cols bleus ont par-
ticipé à une longue séance de
conciliation en présence du

ministre du Travail, M. Jean
Cournoyer, qui avait convo-
qué les parties à ses bureaux
de la rue Crémazie.

Pour employer les
mots des grévistes de la United

Aircraft, qui durent ajourner

plus tôt que prévu leur propre

séance de médiation: ‘le mi-,

nistre est maintenant pogné

avec Laval!”

Officiellement, rien
n’avait transpiré, en début de
soirée, de cette réunion. Mais
pendant que flotte toujours
dans l’air la possibilité d’une
loi spéciale pour forcer le re-
tour au travail des grévistes,il
semble que M. Cournoyer et
le conciliateur Marcel Bois-
vert ont tenté d’amener la
partie syndicale à fournir cer-
tains services que la Ville juge
essentiels, au chapitre no-
tamment de l’épuration des
eaux. Rappelons que le syndi-
cat des cols bleus a carrément
refusé, vendredi dernier, de
participer au maintien de ces
services, en faisant valoir que

Au centre Berthelet

Le tuteur annonce un réglement dont

le syndicat dit ignorer les termes
par Marcelle Bourque

Selon M. Roger Le-

page, qui a été délégué ven-

dredi par le ministre des Af-

faires sociales, M. Claude

Forget, pour assumer provi-

soirementla direction du Cen-
tre Berthelet, le règlement du
conflit de travail dans cette
institution serait imminent.

Et les 200 pensionnaires du

Centre de détention pourront
réintégrer leurs locaux habi-
tuels dès que ceux-ci auront

été nettoyés et réparés.
Les syndiqués, eux, se

disent très surpris de cette dé-
claration de l’administrateur

délégué, Is affirmenten effet,

n'avoir reçu aucune proposi-

tion concrète de la nouvelle

direction gouvernementale.

Ils ont bien, en fin de

semaine, rencontré M. Le-
page, accompagné de M.
François Forest, du départe-
ment des relations de travail

du ministère des Affaires so-
ciales et M. Pierre-André
Bernier, directeur des servi-

ces sociaux du même minis-
tère. Mais les discussions se
seraient tenues à un niveau
très général. L’exécutif du
syndicat aurait présenté. ses
conditions de retour au tra-
vail, ils n’auraient cependant
reçu aucune réponse précise.

Le communiqué émis
par M. Lepage confirme le

Les prêts et bourses

Ministre et étudiants

ne s’entendent pas
(par P.B.-C.) — ‘‘Face aux

efforts déployés’ pour corri-
ger leur situation, le ministre
de l’Éducation, François
Cloutier, espère que mainte-

nant les étudiants poursui-
vront ‘normalementleurs ac-'
tivités éducatives”. Les étu-

diants, eux, semblent ne pas
vouloir se contenter de ces
‘‘efforts’’; ils réclament une
refonte de la loi sur les prêts et
bourses et un montant fixe de
$500 pour chacun d’entre eux
qui a demandé une bourse.

Les étudiants se réu-

nissent aujourd’hui pour dis-

cuter des propositions diver-

ses que chaque Cegep, en as-
semblée générale, a formu-

United Aircraft:

lées. Mais leurs principales

exigences, pour le moment, se
situent danscette refonte dela

loi de façonà ce qu’on y enlève
(dansle calcul des bourses) la
contribution des parents, es-
timant qu’après l’âge de 18
ans, cette méthode ne devrait

plus s’appliquer aux étu-

diants.
Ils estiment queles cri-

tères de calcul de façon géné-
rale ne tiennent pas compte de
la réalité. IIs réclament aussi

comme règlement immédiat
qu’on verse $500 à chaque

étudiant ayant demandé une

bourse. Le ministère, lui, a
créé un fonds de dépannage

par collège auprès duquel

la Ville a “‘pas mal®’ de contre-

maitres pour s’en occuper.
La séance de concilia-

tion d'hier a constituéle point
culminant d’unejournée capi-
tale pourles grévistes au plan
de la solidarité syndicale. En
effet, en dépit des exhorta-
tions du maire Lucien Paie-
ment, qui s’était rendu à cette
assemblée, les cols blancs ont
décidé à l’unanimité ou pres-
que de continuer à respecter
les lignes de piquetage des cols
bleus. Sur un autre front, ce-
lui des policiers, la grève du
zèle se poursuit, ce qui a fina-
lement amené la Ville à ré-
clamer de nouveau du renfort
de la Sûreté du Québec, soit
une soixantaine de policiers,
sous prétexte notamment, que
les policiers Lavallois sont
trop en sympathie avec les

grévistes.
Après les batailles des

cols bleus, des cols blancs et

“ fait qu’il y a actuellement des
mineurs de Berthelet dans les
prisons du Québec. H passe
cependantsoussilence un fait
que l’exécutif du syndicat

considère comme certain, ce-
lui que dix des garçons qu’on
a dirigé samedi vers le Centre

St-Vallier se sont retrouvés à
la prison Parthenais. Après

qu’une mini-émeute eut éclaté

à St-Vallier. Ce seraient 10

jeunes de 16 et 17 ans, pen-
sionnaires de l’unité six de

Berthelet.

Nous avons appelé M.
Rôger Lepage pour avoir des
précisions sur sa version des

choses et sur sa version des
faits. Il a refusé de nous ré-

l’étudiant pourra obtenir une
“‘avance sans intérét’’;lors-

qu’il connaîtra le montant du
prêt que le ministère lui
consent, il rembaursera le
fonds en empruntant d’une

institution bancaire.
Quant aux correctifs

apportés par le ministère dans
l’analyse des dossiers, ils
permettraient de réduire la
contribution exigée des étu-
diants en tenant mieux

compte dela situation des em-
plois d’été, de réduire la
contribution des parents en

tenant davantage compte du

nombre d’enfants par famille,
d’être plus souple dans l’éva-
luation du statut de résidentet

Des étudiants de McGill

dénoncent un directeur
Cinquante étudiants

de l’Université McGill ont oc-
cupé hierles locaux du conseil
d'administration de l’institu-
tion et tenterent d’obliger un
des membres de ce conseil, M.

Arnold Hart, de confirmer

son appartenance au conseil
d'administration de la
compagnie United Aircraft.

La séance du conseil

fut levée aussitôt sous le pré-

texte que la demandedes étu-
diants n’était pas inscrite à
l’ordre du jour. Les adminis-

trateurs quitterent les lieux les

étudiants occupèrent les fau-
teuils. Une conférence de
presse fut tenue séance te-

nante.
Membres du ‘Comité

de soutien des luttes ouvrie-
res’’ les étudiants ont expliqué
que leur geste visait a faire

adopter par le conseil d’ad-
ministration de l’université
une position claire sur le

conflit qui dure maintenant
depuis 11 mois à la United
Aircraft. La présence de M.

Hart sur les deux conseils
d’administration, selon les

étudiants, détermine peut-
être l’abstention du conseil de
l’Université McGillsur la
question.

Le Parti civique confirmé
dans Rivière-des-Prairies
(E.D.) — Lavictoire du can-

didat du Parti civique, Lionel
Bourdon, au siège numéro

deux du district de la
Rivière-des-Prairies, a été
confirmée hier par un re-
comptage judiciaire. La ma-

jorité de l’élu sur son oppo-

sant du Rassemblement des
citoyens de Montréal, Paul
Gagnon, a toutefois été ré-

duite de 15 à 8 voix.
Les recomptages se

poursuivent aujourd’hui, et
pourront peut-être continuer
pendant un ou deux autres
jours, dans les cas des sept au-
tres sièges au sujet desquelsil
y a eu demande de recomp-
tage. Le Parti civique a de-
mandé trois recomptages,
dans Notre-Dame-de-Grâce,.

Mercier et Papineau. Le
RCM en a demandé quatre:
Rivière-des-Prairies, Ville-
ray, Papineau(le siège du pré-

sident du comité exécutif de la
Ville de Montréal, M. Gérard

Niding) et Ahuntsic. Le can-
didat indépendant Paul-Émile
Robert a pour sa part de-
mandé un recomptage au

siège numéro un de Ahuntsic.
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des pompiers de Montréal, il
s’agit vraiment d’un front
commun un peu spécial, du
moins à en juger par les appa-

rences!
Pour revenir aux li-

gnes de piquetage queles cols
blancs refusent de franchir,
précisons qu’elles sont deve-
nues beaucoup plus symboli-
ques queréelles, depuis que la
Ville a obtenu, hier, une in-
jonction limitant le nombre
des piqueteurs. Par contre,la
Ville n’avait pas encore ob-
tenu de réponse, hier après-
midi, concernant sa requête
en injonction visant à forcer le
maintien des services essen-
tiels par le syndicat.

D’après ce que nous a

fait valoir un représentant de
la Ville, il est devenu beau-
coup plus difficile d’obtenir
des injonctions depuis le fa-

meux verdict du juge Deschê-

pondre.
Selon M. Pierre-Paul

Roy, de l’exécutif syndical,
M. Lepage se considère da-
vantage comme un enquêteur
que comme un négociateur.
Et son enquête dépasserait la
question du conflit actuel de
travail. Elle s’étendrait à la
situation professionnelle gé-

nérale de la maison.

M. Lepage devrait

faire rapport au ministre d’ici
60 jours. Ce rapport décrirait

la situation et proposerait des

: solutions globales.
Les syndiqués n’accep-

teront de rentrer à Berthelet

ques’ils ne se considèrent pas
lésés dans leurs droits de tra-

de non-résident de l’étudiant,

et de corrigertrès rapidement
certaines erreurs dans la pré-
sentation et l’analyse des de-

mandes.

C’est du moins ce

qu’affirme un communiqué
en provenance du bureau du
ministre Cloutier, ces correc-

tifs et ces fonds de dépannage
ayant été acceptés la semaine
dernière par les services

d’aide financière des institu-

tions d’enseignement, collé-
giales et universitaires.

L'offre (ministre) et La

demande (étudiants) ne se re-
joignant pas, la question des

prêts et bourses ne semble pas
près d’être réglée.

Entreprise

Jacques Cartier

La loi du plus fort

Un moteur puissant et solide,
éprouvé dans les pires condi-
tions d'hiver, qui vous servira
pendantdes années.
4,5,6et8c.v.
système à deux phases
4 ou 5 vitesses avant, selon le
modèle,plus neutre et arrière.
Différentiel réglable

Vente service

13905 boul. Gouin ouest

Pierrefonds, Québec

Tél.: 626-5575 

nes, qui a établi que les pa-
trons avaient tendance a en
abuser, plutôt que de cher-
cher a négocier. C'est ainsi
que le ministere du Travail se
montrerait beaucoup plus
strict sur l’application de l’ar-
ticle 99 du Code du travail,
qui stipule que seul le procu-
reur général peut demander
une injonction pour forcer le
retour au travail. Normale-
ment, c’est à la séance de
conciliation d’hier soir que les
parties devaient connaître le
rapport des enquêteurs du
ministère du Travail sur la
requête de la Ville.

Quant au maire Pai-
ment, l’on s’attend à ce qu’il

intervienne publiquement
dansle conflit cet après-midi,
lors d’une conférence de
presse. Il s’est montré en pu-
blic hier, mais...c’était pour
rendre public un livre blanc
sur les loisirs a Laval!

vailleurs. Ils ne reprendront
leurs postes que le jour où des
mécanismes sérieux seront
mis en place pour améliorer
les conditions de traitement

au Centre.
Le communiqué de M.

Lepage qui annonce un re-
glement imminent du conflit

suppose-t-il que le gouverne-
mentest daccord avec la posi-

tion syndicale? L'auteur a re-
fusé de nousle dire.

Ce communiqué émis
par l’administration de Ber-
thelet tente toutefois rassurer
la population Ets.mineurs
qui se trouvent actuellement
en prison ont, semble-t-il été
isolés des autres détenus.

/

“L’Accord’’ renaît à Montréal

par Paule Beaugrand-Champagne

C'était hier la ‘renaissance’ offi-
cielle de la maison de ‘’L'Accord’*. orga-
nisme sans butlucratif travaillant à l'inté-
gration des immigrants à la société fran-
cophone de Montréal. Inactif depuis dé-
cembre 1973. L'Accord reprenait ses ac-
tivités grâce à une subvention de $14,000
du ministère de l'Immigration du Québec
(MIQ), pourl'année 74-75. Le ministère a
aussi assumé la dette passée qui se chif-
frait a $19.500.

Cet organisme, qui fonctionne sur-
tout grâce au travail de bénévoles, a dé-
cidé de ré-orienter son action selon des
priorités que le MIQ s’est donné. c'est-
à-dire l'accueil et l'intégration par
l'échange. Le ministre Jean Bienvenue
était présent au ‘‘grand départ‘ d'hier. 11
nous a dit que son ministère veut favori-
ser l'intégration l’un dans l’autre des
groupes ethniques et des Québecois.
‘rapprocher deux solitudes™".

À son avis d’ailleurs, L'Accord est
‘le prolongement humain de l’unité ad-
ministrative qu’est son ministère’. Les
objectifs de l'organisme sont en effet
principalementcentrés sur l'aide à l'indi-
vidu; il veut notamment appliquer un
programme de pénétration des milieux
ethniques pauvres ou ignorés de la mé-
tropole et de protection de I'immigrant
surles plans juridique, social et économi-

que.

Les quartiers
L'Accord entend donc offrir aux

immigrants des services d'établissement
(accueil, assistance) visant à l’aider à
court terme, et des services d'adaptation
visant à favoriser son intégration à moyen
terme. Ses employés (surtout bénévoles)
travailleront principalement dans les
quartiers à forte densité immigrante.

L'organisme subventionné mettra
aussi l’accent sur le maintien des étu-
diants des COFI (Centres d’orientation et
de formation des immigrants) dans le mi-
lieu francophoneà la fin de leur session de
formation. Au sein des COFI, L'Accord
assurera sa présence parle biais d’activi-
tés para-scolaires pendant la durée des
cours. Pendantl’année qui suivra la sortie
des immigrants des COFI, ceux-ci auront
droit à une carte de membre gratuite de
l’Accord, leur permettant d'en suivre

toutes les activités. \_
 

>

Les immigrants peuvent
bénéficier d’un service
d’intégration francophone

Photo Antoine Destiets

Le ministre Jean Bienvenue, de l’Immigra-
tion du Québec, veut rapprocher ‘‘deux
solitudes®’ ...les Québécois francophones
et les immigrants.

Les échanges
L'association organisera des ma-

nifestations culturelles afin de favoriser

des échanges inter-ethniques, ainsi que
des réunions et des colloques. Le 13 dé-
cembre prochain, elle participera par

exemple à une fête de Noël, en collabora-
tion avec le service aux immigrants de la
CECM, qui réunira 125 petits Néo-
québécois et 125 petits Québécois. Au
printemps prochain. elle songe à une
‘*Kermesse gastronomique internatio-

nale™
Enfin, sur un plan moins spectacu-

laire, la maison de L'Accord veut main-
tenir un ou des centres pourl'information
et l'étude des questions sociales, écono-
miqueset culturelles touchant I'immigra-
tion. et ce. par des liens étroits avec les
milieux universitaires. économiques et
artistiques. L'association a l'intention de
collaborer avec tous les organismes qui
s'intéressent à l’immigration, notamment
dans.le domainedesloisirs qui permettent
l'établissement de liens plus faciles entre
les citoyens. Son objectif final est d'en
arriver à faire fonctionner un centre de
loisit inter-ethnique.  _/
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Dans un document confidentiel du Secrétariat d’État

Ottawa jette les bases d’une

stratégie globale sur le cinéma
par Jean-Pierre Tadros

L’occupation du Bu-
reau de surveillance du ci-
néma par les réalisateurs
québécois a brusquement mis
en lumière un document pro-
venant d’Ottawa et qui circule
depuis février dernier. Ce do-
cument confidentiel, dont LE

JOURa pu obtenir copie,inti-
tulé ‘‘Rapport du Comité
consultatif du Film au Secré-
tariat d’État’ a été rédigé en
décembre 1973. C’est le résul-
tat d’un travail entrepris par
le Comité consultatif créé à la
suite de l’annonce le 4 juillet
1972 par Gérard Pelletier,

alors secrétaire d’Etat, de la
‘‘première phase d’une poli-
tique du film”.

Ce comité est composé
des représentants des cinq ins-
titutions culturelles fédérales
(ONF, SDICC, Radio-
Canada, Conseils des Arts,
Archives publiques) et de cinq
représentants du secteur

privé (dont, MM. Claude
Godbout et Rock Demers
pourle Québec). Ce comité al-
lait tenir huit réunions depuis
le 4 octobre 1972, pour un to-
tal de 12 jours de discussion.
Leur dernière réunion eutlieu
en février dernier alors qu’il

 

par Marcelle Bourque

“En attendant que

soit changéle système dans

lequel nous vivons, sys-
tème qui ne respecte que

les producteurs, il faut
faire quelque chose pour

améliorer la situation des
vieillards. Ils représen-

taient, en 1973, 7.3% de la

population et cette société
les fait vivre dans un état
de marginalité à peu près
complète.”

Ce sont les paroles

de M. Jacques-Yvan Mo-
rin. IIs les pronongait hier
à l’occasion du lancement

de la campagne de sous-

cription organisée par les

Petits frères des pauvres
dontla caisse est actuelle-
ment à sec. Les Petits fre-
‘res ont besoin de $150,000
pour continuer à oeuvrer
cette année.

Ils s’occupent des

vieux de Montréal depuis
1962. Ils n’ont jamais reçu
de subvention de personne
et dépendent donc totale-
mentde la générosité de la
population.

Le ministère des
Affaires sociales parle ac-

tuellement beaucoup des

problèmes des personnes

du troisième âge. ‘‘Mais,

entre les déclarations de
principe, la constitution
d’organismes nouveaux et
les actions concrètes, il y a

une marge immense’’, di-

sent les frères.

Et leur action
continuera à être néces-
saire encore longtemps.

D’autant plus que le gou-
vernement se préoccupe

avanttout du sort des vieil-
lards en institution,
c’est-à-dire de 6% des per-
sonnes âgées.

Les vieillards à do-
micile, souffrent de pénu-

rie de ressources financiè-
‘res, d’absence de losirs,

d’insécurité, de santé. I! n’y

a à peu près pas de services
à domicile qui leur sont of-
ferts. Ils n’ont pas de

contacts avecles autres gé-
nérations.

““De leur isolement,
de leur dépendancetantfi-
nancière que physique naît
chez eux un sentiment 
  

À MONTRÉAL

@ Salon du Livre organisé
par la Commission Scolaire
Régionale Duvernay, de 12h
à 20h, au Service d'éducation
aux adultes de l’École Va-
nier, au 3995, boul. Léves-
que, Duvernay, Laval.
® Déjeuner-causerie, à
12h30, organisé par la Cham-
bre de Commerce du district

de Montréal, à l'Hôtel
Mont-Royal. Invité: M.
Jean-Paul L'Allier, ministre
des Communications.

@ Conférence surla rationa-
lisation des choix budgétai-
res au Québec et la problé-
matique dela planification, à
16h,en la salle 102 du Centre
d'Études  canadiennes-
françaises de l’Université
McGill, 3475, rue Peel. In-
vité: M. Daniel Perlstein,
responsable des politiques
administratives au Conseil
du Trésor de la province de
Québec.
© Clinique de sang de la

(Pour s’occuper de vieillards que la
société réduit à la marginalité

Les Petits frères

des pauvres
cherchent $150,000

au jour le jour

d’inutilité qui les détruit
moralement, psychologi-
quement et physique-
menft,”’ dit Jacques-Yvan
Morin.

D’après lui, notre
société vit sur un mythe,
celui de l’éternelle jeunesse
et de l’éternelle capacité de

production. On fabrique,
en rapprochant constam-
ment l’âge de la retraite,
des vieux dont on a peuret

qu’on fait vivre en ghetto.

On a peur également de se
pencher sur leurs problè-
‘mes. ‘‘Vieillir n’est plus
une chose naturelle’.

Etle chefde l’Oppo-

sition propose. Que l’État
offre des services à domi-

cile adéquats et assure des

services d’urgence. Que
des Centres de jour soit
ouverts où les vieux pour-
ront se retrouver et se li-
vrer a des activités valori-
santes. Et il considere les

services bénévoles, comme

celui des Petits freres des
pauvres, comme absolu-

ment essentiels. Jamais le

gouvernement ne sera en

mesure de répondre à tous

les besoins des personnes
âgées.

Un système intéres-
sant fonctionne actuelle-
ment en Suède. Des vieux
sont engagés comme moni-

teurs dans les garderies
d’enfants. Selon, M. Mo-
rin, une expérience du
genre pourrait avantageu-
sementêtre tentée au Qué-

bec, À la condition évi-
demment qu’on ait des
garderies.

Les Petits frères des
pauvrestentent, eux, d’as-
surer le confort à domicile ‘

desvieillards. Ils les aident
à se réintégrer dans un
mondequiles a rejetés. Ils

aidentles jeunes à prendre
conscience du phénomène
de la vieillesse comme d’un

phénomène naturel.

Quand on pense

qu’au Québec, la popula-
tion des vieux aura, en

1981, doublé par rapport à

ce qu’elle était en 1931, il
faut admettre que le pro-
blème de la marginalisa-

tion de cette classe ne se
réglera pas de lui-même.Il

s’aggrave au contraire
d’année en année. J 
Croix-Rouge, de 14h30 à
20h30, à l’Université
Concordia, campus Sir
George Williams, mezza-
nine, entrée de l’édifice,
1455, boul. de Maisonneuve.

@ Première réunion de la So-
ciété Québécoise de protec-
tion de l'enfanceetde la jeu-

nesse, à 19h, à l’Église St-
Pierre-Apôtre, au 1341, boul.
Dorchester (métro Beaudry).
@ Rencontre — débat public
sous le thème Buckminster
Fuller-Environnement-Pollut
à 19h30, organisé par les
Travailleurs Culturels du
Québec,à l’Atelier Environ-
nement d’Armand Vaillan-
court, 1237b, rue Sanguinet.
Invité: M. Henri Strub,
consultant et professeur au
Union Graduate School,

Ohio et au CEGEP Dawson.
@ Assemblée de la section
Saint-Jacques de la SSJB de
Montréal, à 20H, au 755 est,
rue Roy. Conférencier in-
vité: M. Gaston Michaud,
commissaire; thème: Ensei-
gnement de l’histoire.

prenait précisément connais-
sance de ce rapport final qui
avait été envoyé à M.
Faulkner.

Un rapport rejeté
Dans une lettre d’in-

troduction, M. Jean Boucher,
sous-secrétaire d’État et pré-
sident du Conseil consultatif
du Film, notait que ‘‘sans pré-
tendre avoir trouvé les solu-
tions à tous les problèmes
auxquels fait face l’industrie
du cinéma, le Comité a éla-
boré un certain nombre de re-
commandations qui seraient
de nature à mieux seconder
l’effort de l’industrie privée

du cinéma au Canada”.
Ce rapport ailait ce-

pendantêtre rejeté, par le Se-
crétaire d’État, nous a signalé
une source bien informée. Il
ne nous a pas été possible

d’avoir confirmation de
l’existence d’un autre docu-

ment. Quant à la réunion
prévu au Secrétariat d’Étatle
29, comme nous Pindiquons
en page 12 de la présente édi-
tion, ce ne serait nullement
une réunion de ce Comité

consultatif mais une réunion
des directeurs des cinq agen-

ces gouvernementales déja
mentionnées. (Notre source
nous a fait remarquer — ce
que nous a d’ailleurs confirmé

des fonctionnaires du Secré-
tariat d’Etat — que la politi-
que de M. Faulkner en ma-
tière de cinéma serait loin
d’être arrêté).

Dans ce rapport d’une

quinzaine de pa, s, les pro-
blèmes de production, de dis-
tribution et d’exploitation, de
promotion, de conservation et
de formation des cinéastes
sont tour à tour abordés.

Les objectifs
Le rapport note, au

départ, qu’il est essentiel que
le gouvernement canadien
joue un rôle dansle cinéma, et
cela pour sa survie, son déve-
loppementet son épanouisse-
ment. Qu’il faut d’autre part
agir dans le sens d’une démo-
cratisation et d’une décentra-
lisation de la culture. Et qu’il
faut penser à la fois en termes
de rentabilité culturelle et
économique.

Quant aux objectifs
d’une telle politique elle de-
vrait viser à la fois la produc-
tion de longs et courts métra-
ges canadiens; en assurer la

plus large diffusion; sensibili-
ser le public canadien à sa
propre production; pratiquer

‘une politique de présence
danstoutes les manifestations
cinématographiques; investir

dansla formation des profes-
sionnels; préserver et conser-
ver les productions canadien-

nes. Dansce courantil faudra
établir des dialogues
constants entre tous les orga-
nismes et personnes du sec-
teur privé et public intéressés
parle cinémaafin de veiller à
l’application de cette politique
de canadianisation du ci-
néma. (Pour ne prendre

qu’un exemple, la Cinéma-

Richesses naturelles

thèque québécoise devrait
ainsi faire approuver son pro-
gramme par les Archives ca-
nadiennes avant de pouvoir
bénéficier d’une subvention
du fédéral).

Au chapitre de la pro-
duction, on demande l’élar-
gissement du mandat de la
SDICC. Au chapitre de la dis-
tribution, il est proposé toute
une série d'action, du sous-
titrage obligatoire des films
(vivele bilinguisme!) à un sys-
tème de quota, en passant par

un marché du film annuel et
un système de subventions
aux distributeurs indépen-
dants.

Pour ce qui est de la

promotion, un rôle primor-
dial est accordé au Bureau des
festivals et à l’ONF qui dis-
pose de bureaux à l’étranger.
Pour la conservation, il re-

viendrait aux Archives natio-
nales du film d’établir une po-
litique cohérente qui serait
poursuivie par les organismes
provinciaux. En ce qui

conserne la formation des ci-
néastes, huit programmes ont

été proposés, tous confiés à
PONF qui agirait en étroite

collaboration avec les écoles
(et par-dessus la tète des mi-
nistères de l’Éducation,il faut
le supposer!).

Un rapport clair et
précis, donc, quilaisse peu de
marge de manoeuvres au
Québec. Mais ce rapport n’est
pas la loi. Tout reste donc à
deviner.

Roch LaSalle est inquiet
du silence de Bourassa face
au centralisme fédéral
OTTAWA (PC) — Le député
conservateur de Joliette, M.
Roch LaSaile, s’est dit fort in-

quiet, hier aux Communes,
du mutisme dontfait preuve le
premier ministre du Québec
face aux pouvoirs extraordi-
naires que tente de centraliser
le gouvernement fédéral, en
ce qui a trait aux richesses na-
turelles.

‘‘Alors que certains
ministres québécois réagis-
sent énergiquementà l’empiè-
tement du fédéral dansles sec-
teurs des ressources ou des
communications aussi bien
qu’au partage inéquitable du
financement des forces poli-
cières, il est surprenant que le

“‘petit Robert” n’ait pas en-
core jugé bon, en sa qualité de
premier ministre, de prendre
position sur la question”, a
notamment déclaré M. La-
Salle, alors qu’il prenait la
parole dans le cadre du débat
sur le budget.

Pour le député de Jo-
liette, le gouvernement qué-
bécois doit défendre avec au-
tant d’acharnement que le

gouvernement albertain les
droits provinciaux sur les ri-

chesses naturelles, de peur

que la prise de controle par
Ottawa de certaines juridic-
tions en matière de pétrole et
de gaz ne conduise éventuel-

lement à l’imposition de res-
trictions a la vente d’électri-

cité à l’étranger de la part du
Québec.

Décapité par le
départ de Dupuis

Soutenant qu’il est im-
pensable de vouloir priver les
provinces de leurs droits, au

nom de l’intérêt national, M.

LaSalle s’est fait l’ardent dé-
fenseur d’un fédéralisme où le
pouvoir central devrait coor-
donnerses politiques avec cel-
les des provinceset où il serait

plus logique de parler d’har-
monies que d’unité nationale.

Ces dernières remar-

ques n’eurent pas l’heur de
plaire à certains libéraux
québécois d’arrière-banc qui
ont notamment reproché au
député de Joliette de tenir des
propos souverainistes analo-
gues à ceux du leader péquiste
René Lévesque.

S’en prenant plus par-
ticulièrement au budget Tur-

ner, M. LaSalle a par ailleurs

déploré que le gouvernement
ait omis de prévoir des mesu-
res d’assistance a la classe
agricole, de mème qu’il n’ait

pas jugé bon de baisser à 60

ans l’âge d’admissibilité aux
pensions de sécurité dela vieil-
lesse.

M. LaSalle a d’autre
part proposéla création d’une
politique tripartite de finan-

cement des institutions de
base en matière de loisir pour
les municipalités.

Le système proposése-
rait soumis à l’assentiment

des provinces, qui défraie-
raient, respectivement avec
les municipalités, 25 pourcent
des coûts, tandis que le gou-

Le Parti présidentiel
va discuter d’unité

des forces d’opposition
DRUMMONDVILLE (PC)
— Le conseil exécutif provin-
cial du Parti présidentiel a

reçu le mandat, dimanche, de

‘‘discuter avec les autres for-

mations politiques des possibi-
lités d’unifier les forces d’op-

position au Québec”.

C’est à la suite de l’in-
vitation de M. Maurice Bel-
lemare, quia été élu député de
Johnson, en juillet dernier,
quele conseil provincial du PP

a décidé d’étudier la possibi-
lité de créer une troisième
force politique.

Le chef de l’Union na-
tionale a déjà rencontré des
progressistes-conservateurs à

ce sujet, mais les entretiens

n’ont pas encore abouti.
Quant au Parti prési-

dentiel, il a été décapité, en
octobre dernier, par la démis-

sion de son chef, M. Yvon Du-

puis, qui s’est retiré de la vie
publique.

Aucours de la réunion
de dimanche du conseil pro-

vincial, il a été décidé que M.

Yvon Brochu, président du
parti, agirait maintenant
comme porte-parole officiel.

M. Brochu a été dé-
puté créditiste de Richemond,

de 1970 a 1973. C’est d’ail-
leurs a la suite d’une scission
d’avec le Parti créditiste que
le Parti présidentiel a été
formé.

À la suite de la démis-
sion de M. Dupuis, le conseil

exécutif provincial assume la

direction du parti. Ce conseil
exécutif est composé du prési-
dent, M. Brochu, du prési-

dent adjoint, M. Clément Pa-
try, du vice-président, le Dr.
Jean-Marie Côté et de M. Phil
Cossette, président ex-officio.

“ vernement fédéral s’engage-

raient à verser 50 poûr cent

des crédits nécessaires.
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La Commission parlementaire
sur l’assurance-automobile

C’est un projet de loi manifestant
clairement les intentions du gouverne-

ment sur l’assurance-automobile qui de-
vrait être discuté devantla commission
parlementaire, et non le contenu d’un
rapport d’un comité consultatif. Cette
opinion a été émise hier parla Fédération
des Associations coopératives d’écono-
mie familiale (ACEF) dans un communi-

qué où l’organisme annonce sa décision
de ne pas comparaître devant la Commis-
sion parlementaire des Institutions finan-
cières qui étudie depuis un certain temps-
le rapport Gauvin.

La Fédération des ACEFjuge à la
fois inusitée et inacceptable la procédure
actuelle de cette commission. Le Comité
Gauvin au terme de trente-six mois de
recherches sur le régime actuel d’assu-
rance-automobile. a tiré des conclusions
fermeset claires, et proposé des réformes
qu’il jugeait les plus avantageuses pourle

consommateur. Le mandat du comité

étant complété, et le rapport publié,
l’ACEF attribue aux pressions des inté-

rêts corporatistes visés, plus précisément
des avocats, des courtiers et des compa-

gnies d'assurance, le bouleversement de
la procédure normale.
_ En acceptant de discuter le rap-. 

  #L6 JOUR

L’ACEF dénonce la procédure
et exige un projet de loi

\

port Gauvin en Commission parlemen-
taire, plutôt que de préparer un projet de
loi en suivant les recommandations, le

ministre Tetley a dénaturé le rôle de cette
commission, et retarde l’avènementde la
réforme. Par ailleurs, poursuit l’ACEF,
toutes les interventions faites jusqu'ici

devantles députés n’ont été à toutes fins
utiles, qu’une pâle répétition de ce queles
mêmes groupes avaient dit deux ans plu-
tôt au cours des audiences publiques du
Comité Gauvin.

Nécessité d’un projet de loi
Considérant que les audiences de

la Commission parlementaire ne mène ac-
tuellement nulle part, la fédération des
ACEFpresse le ministre Tetley de dépo-
ser dansles plus brefs délais un projet de
loi qui permettra de discuter de proposi-
tions concrètes qui reflèteront l’orienta-
tion véritable du gouvernement.

L’ACEF rappelle que les princi-
pes directeurs qu’elle proposait pour une

véritable réformede l’assurance automo-
bile comprenaientprincipalementl’adop-
tion d’un régime d'indemnisation sans
égard à la faute, et l’instauration d’une
Régie d’État unique qui administrerait le

we rmterneà

 régime. J

 

à l'occasion des fêtes, offrez un

ABONNEMENT-CADEAU
au quotidien national des Québécois

et participez à notre concours

   
    

  

  UNE
SEMAINE
A LA

MARTINIQUE

fer PRIX

Gagnez un voyage
d'une semaine
à la Martinique

pour 2 personnes
à l’Hôtel Latitude
entre le 30 janvier

et le 20 mars 1975

Une gracieuseté de

Pour reservations

vores | ntergiobe
811 est ave LAURIER
(Metro Launer) Tel 1514) 274-1877,

 

[rmmmeeeee

Je désire offrir un abonnement postal de:
ou je désire m'abonner pour:

‘3 mois $15
a 6 mois $30 J nouvel abonnement

OJ 12 mois $52 D renouvellement

    

 

 

 

 

EN PRIME
Le

Pour tout abonnement
ou renouvellement d’un an ($52)

ie souscripteur recevra
GRATUITEMENT

le premier agenda historique

Memini 1975

des Québécois

Conçu et réalisé par
les Editions Boréal Express

avec la collaboration
du Journal LE JOUR

 

Les employés du journal et les membres de leur famille ne sont pas éligibles.

abonnements-cadeaux

 A: NOM

 

VILLE 

NOM

souscripteur

 

ADRESSE

 

|
I
1
|
|
I
|
|
|
|
I
I
|
1
|
!

! ADRESSE
|
I
!
|
1
I
1
|
|
1
1
+
1
I

VILLE

I
:

me
me
re
tf
tr
ru

cu
ne

ep
ie

re
nt
e
<i
e
 
p

-
c
t 

 

po Mari

L'us

tide histo

opie des
amtui

Kee cht

C'est pin

dimanche vû

char, ire

fo pie

Jour, dev

dés réunie
Sate
urBou

ls "Eldo

Cla

pole

bio
Ini
eile
deni, of
thd gg

d'arc
jm, Hoe ]

Came qu

ebde
Same ¢

Pil, Jar

Va, eu
foire fu 0

Pr

fig
Cal

Const us



Ing

lemen,

Oj de
ns, le
e Celle
lide

ACEF,

LH
sn,
Que les
Ms ph,

lesdy

Ces de
1K-

M des

tip.

de
Tg
ila.

mei

rine
bmo-
dope
sans
l'une

itle  

5

\
\

\
N
N

A

 

 
 

Le député de Saint-Hyacinthe en campagne

Wagner prend la

défense de l’Alberta
CALGARY (PC)— Le

député conservateur de
Saint-Hyacinthe, M. Claude
Wagner, a fait un vibrant
plaidoyer hier, à Calgary, en
faveur d’une plus grande auto-
nomie des provinces, surtout
dans la gestion de leurs res-
sources naturelles.

Il a du même coupfus-
tigé le gouvernement Trudeau '
qui, par son attitude envers
surtout les provinces produc-
trices de pétrole, compromet
sérieusementl’unité nationale
en pratiquant une centralisa-
tion trop forte à Ottawa, au
détriment des droits constitu-
tionnels des provinces dans
certains domaines.

Le député de Saiat-
Hyacinthe, qui parlait devant
les membres du club Kiwanis
de Calgary et, plus tard, à la

réunion annuelle de l’Associa-
tion —conservatrice de
Calgary-sud, a dit que, par
suite de son budget de la se-
maine dernière, le mitistre
des Finances, M. John Tur-
ner, était devenu l’un des plus
sûrs alliés de M. René Léves-
que et du Parti québécois, qui
prônent l’indépendance du

Québec.
‘Moi qui ai une idée

comment combattre le sépa-
ratisme,je peux vous dire que
M. René Lévesque ne pour-
rait souhaiter meilleur altié
que M. Turner.”

René Lévesque n’au-
rait pas commandé un dis-
cours du budgetplus utile à sa
cause que celui prononcé par

M. Turner le 18 novembre”,
a dit M. Wagner faisant allu-
sion notamment au refus
d'Ottawa de permettre aux
compagnies pétrolières de dé-
duire de l’impôt fédéral leurs
redevances payées aux pro-
vinces.

Cette prise de position
du gouvernement fédéral a
soulevé une tempête de pro-
testations dans les provinces
de l’Ouest, particulièrement
de la part du premierministre
Lougheed, de l’Alberta.

Progres du PQ
**Quand un gouver-

nmeent central va trop loin, il
faut que le peuple se leve et
fasse connaitre en termes
clairs son opposition’’, a
poursuivi M. Wagner qui a
rappelé que le Parti québécois
ou l’idée d’indépendance au
Québec prend graduellement
de l'ampleur depuis queles li-
béraux de M. Trudeau dé-
tiennent le pouvoir à Ottawa,
depuis 1968.

Devantles partisans de
Calgary-sud, le député de
Saint-Hyacinthe a dit que
d’autres provinces que l°Al-
berta commencent à réaliser
queleurs richesses, leur déve-
loppement futur et la crois-
sance de leurs industries se-
condaires ne se réaliseront pas
tant que le pouvoir économi-
queet politique sera trop cen-
tralisé à Ottawa.

**Celte super-
centralisation, cette concen-

tration des pouvoirs entre les
mains d’Ottawa, c’est ¢a que
nous devons combattre et je
crois que tous les Canadiens
appuient l'Alberta: l’Alberta
n’est pas et ne sera pas isolé
danssa lutte contre les fortes
tentations centralisatrices de
ce gouvernement”, a pour-
suivi M. Wagner, que plu-
sieurs placent déjà en tète de
liste des aspirants à la succes-
sion de M. Stanfield comme
chef national du Parti conser-
vateur.

Vision
nationale

Selon M. Wagner, le
Parti libéral de M. Trudeau
n’est pratiquement pas repré-
senté dans les provinces de
l’Ouest et c’est en fonction des
intérêts du Québec et de l’On-
tario surtout qu’il dirige le
pays parce que, a-t-il soutenu,
ce sont ces gens qui les rééli-
ront.

C’est ce qui fait que
l’une des grandes différences
entre le Parti conservateur et
celui de M. Trudeau, c’est que
le premier a une vision natio-
nale et que le second ne prend
en considération que les
points de vue du Québec et de
l’Ontatio.

L’attitude du gouver-
nement se traduit par une di-
vision au sein même dela po-
pulation canadienne, selon M.
Wagner qui a accusé les libé-
raux de ‘‘racisme’’.

 

Un sapin, ça coûte cher!
Le Québec a expédié hier après-midi son ‘‘sapin-cadeau‘* à la ville de Paris. Le sapin est parti de Dorval à bord d'un Bocing 747 de
Air France. Il mesure 145 pieds, soit la longueur du cargo. L'opération transport coûte $30,000. Est-ce le Québec qui passe un
sapin, ou le sapin qui passe un Québec?.…

La volonté des libéraux d’accélérer le

bilinguismerencontre des résistances
OTTAWA (PC) — Fort d’une

majorité absolue des sièges à
la Chambre et soucieux d’at-
teindre son objectif d’équili-

brer un tant soit peules forces
linguistiques au sein de la

fonction publique fédérale, le

gouvernement Trudeau mani-

feste l’intention, semble-t-il,
d’en accélérer le processus.

Cependant, il y aurait
fort à faire pourvaincrel’apa-
thie, ou du moins l’indiffé-
rence, que plusieurs attri-

La réforme scolaire a

sacrifié l’histoire
|

par Marie Vallée

L’enseignement essen-
tiel de histoire a été sacrifié à
l’utopie du super-marché po-
lyvalent quilaisse à l’étudiant
le libre choix de ses cours.

C’est l’opinion qu’a émise

dimanchesoir, M. Louis Bou-
chard, directeur-fondateur de
la revue d’éducation Plein

jour, devant un groupe d’invi-
tés réunis en la Maison
Saint-Gabriet, lieu où Mar-
guerite Bourgeois hébergea
les “‘filles du roy”.

C’est à la suite du show

politique de Léandre Berge-
ron ‘‘L’histoire du Québec en
trois régimes’, présenté dans
une école polyvalente en juin
dernier, et auquel M. Bou-

chard a assisté en compagnie
d’une collaboratrice de Plein
jour, Mme Marie-Paule Mar-
caurelle, que ceux-ci ont senti

le besoin de dénoncer les dé-
sastreuses conséquences du
piètre, pour ne pasdire inexis-
tant, enseignement de l’his-
toire dans nos écoles. Devant

l'orientation nettement poli-

tique du ‘‘show’’, Mme Mar-

caurelle et M. Bouchard ont

constaté au sortir de la repré-
sentation, que les ‘‘étudiants
sont trop ignorants de leur
histoire nationale pour se dé-

fendre contre de telles tentati-
ves d’endoctrinement.”’

Dans le numéro d’été
de Plein jour, Mme Marcau-

relle signait une analyse du
*‘show’’ dans laquelle elle sou-
lignait la minceur des notions
historiques de Bergeron, et

décrivait la façon dontles jeu-
nes se laissent prendre au jeu

‘‘en s’amusant avec Bergeron
au rythme de chants et de

danses à leur goût’, où Bap-
tiste sacre à chaque mot, les
martyrs canadiens deviennent

des ‘“homos’’, les curés et les
religieuses défroquent au vent
de la Révolution tranquiile.
Mais le tableau est si sombre
pour Mme Marcaurelle,

qu’elle doute que Bergeron
puisse réussir, commeil sem-
ble le vouloir, à transformer
lesjeunes en révolutionnaires.
‘‘Devamt un si banal patri-
moine, ajoute-t-elle, cette gé-
nération se demandera s’il
vaut la peine de se serrer la

ceinture ou de donner sa vie
pourle sauver”.

Dans le même numéro,
M. Bouchard accusait ““la ré-
forme de l'enseignement au

Québec d’avoir, non en prin-
cipe mais en fait, sacrifié l’his-
toire.”

C’est pourtenir l’opi-
nion publique en éveil sur ce
grave sujet (commeil conseille
aux journalistes de le faire)
que M. Bouchard a demandé
à onze personnalités d'utiliser
les pages de son journal pour
s’exprimer sur l’enseigne-
mentde l’histoire et qu’il invi-
tait la presse à en prendre

connaissance devant ces per-
sonnalités réunies, parmiles-

—Louis Bouchard

quelles se trouvaient
d’éminents historiens, MM.
Michel Brunet et Robert Ru-
milly, des professeurs d’his-

toire, M.M. René Durocher et
Jean-Pierre Wallot, le porte-

parole du Mouvement Québec
français, M. François-Albert
Angers, et plusieurs autres.

Regrets unanimes
Tous ces gens sont

unanimes à regretter le sort
fait actuellement à l’ensei-

gnement de l’histoire. Pour
Michel Brunet, en détruisant
nos valeurs et nos traditions
nous nous conduisons en bar-

bares, or l’histoire nous a ap-
pris que les barbares sont
condamnés à disparaître’.

Robert Rumilly souhaite
qu’après 135 ans, nous ne jus-
tifions pas la plus ‘’cuisante
insulte jamais lancée aux Ca-

nadiens-français d’être un
peuple sans histoire’.

M. Armour Landry,

président de la Société histo-
rique de Montréal, compare

notre vacuum au niveau des

préoccupations historiques à
l’attitude de nos voisins amé-
ricains. Il relate qu’au prin-
temps dernier, à l’occasion
d’un festival rappelantle 275e

anniversaire de la fondation
de Biloxi par Pierre Lemoyne,

on invitait les jeunes à partici-

per à un concours sur la pé-
riode française de Biloxi, pa-
rallèlement à un effort de la
presse pour rappeler les dé-

buts français de cette colonie.
’ Plusieurs autres colla-

borateurs occasionnels de
Plein jour ont développé

l’importance de la connais-
sance de l’histoire dans la
formation de ‘‘l’ètre national
chez un individu’’, pour em-

ployer les mots du jésuite Ri-
chard Arès.

M. François-Albert

Angers, pour sa part, insiste

pour que “‘‘l’histoire fasse
l’objet d’un enseignement
constant et obligatoire à par-
tir de l’élémentaire jusqu’à la
fin du secondaire. À l’élémen-
taire, pour profiter de la ca-
pacité considérable d’emma-

gasinement dont dispose la
mémoire de l’enfant, pour
apprendre à connaître les éta-
pesessentielles de l’histoire du

pays dont il est issu. Au se-
condaire, pour apprendre à
en percevoir le sens et à
concevoir l’orientation qu’il y

aura lieu de donner aux poli-

tiques pour quecelles-ci soient

conformes aux exigences pro-

fondes du peuples particulier
auquel il appartient.”

buent à différents ministères
vis-à-vis du programme lin-

guistique du gouvernement.
Dans son troisième

rapport annuel, le commis-
saire aux langues officielles,
M. Keith Spicer, s’en prenait
largement, le printemps der-
nier, à l’attitude ‘‘de ces
mandarins’’ qui ne partagent
pas toute sa vision quasi-

extatique de nos deux langues
officielles, selon les mots du
commissaire.

Ils sont nombreux les
fonctionnaires qui croient et
espèrent que cette misérable
affaire de langue s’évanouira
dans les brumes crépusculai-

res de l’inertie administra-
tive, écrivait-il encore.

C’est là que réside
probablement la pierre
d’achoppement majeure de la
réalisation de l’objectif du
premier ministre Trudeau
d’implanter d’ici 1978 le bi-

 

 

linguisme dans la fonction
publique d’une telle façon
qu’il soit devenu irréversible.

Depuis l’adoption de la
loi sur les langues officielles,
en 1968, le processus de bilin-
guisation dansles services of-
ferts à la population n’a guère
brillé par sa rapidité si l’on
considère que 75 p.c. des
quelque 221,000 fonctionnai-
res ont déclaré que leur lan-

gue de travail est l’anglais
contre seulement 12 p.c. qui
travaillent en français et 9 p.c.
dans les deux langues.

L'élection d’un gou-
vernement libéral minori-
taire, le 30 octobre 1972, qui

avait perdu plusieurs plumes
en bonne partie à cause de
cette question du bilinguisme,

a forcé l’administration Tru-
deau de ralentir quelque peu
le rythme de son pas.
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Le candidat choisi sera responsable de

, programmesde formation pour adultes en

relations de travail. Il devra notamment:

activités pédagogiques créditées;
—assurerles liens nécessaires avec le mi-

lieu professionnel concerné et l'école
de relations industrielles;

—animer des comités de travail et des
comités pédagogiques;

—conseiller les étudiants adultes;
—évaluer des besoins nouveaux en vue de

la mise sur pied d'activités éducatives
appropriées.

Diplème universitaire de premier cycle;

Au moins deux années d'expérience en

relations de travail ou en administration
du personnel;
Connaissance des problèmesrelatifs à la
formation et au perfectionnement;

Ou toute combinaison de formation et

d'expérience compatible avec les exigen-
ces de la fonction.

Selon qualifications et expérience.
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ADJOINT-ADMINISTRATIF

Une importante corporation professionnelle du Québec, dontle siège social
est situé à Montréal, désire s'adjoindre un cadre supérieur au niveau adminis-

tratif afin de combler ce poste nouvellementcréé.

Relevant du secrétaire adjoint. le futur titulaire devra rédiger les mémoires et

rapports devant être présentés à divers organismes tant professionnels que
gouvernementaux; constituer, étudier et commenter divers dossiers sur les-

quels la corporation doit se prononcer; assister le président et ses proches

collaborateurs dansleurs relations avec les membres de la corporation et les

autres organisations professionnelles; assurer le fonctionnement du secréta-
riat général et voir à l'organisation de divers comités relevant de la compé-
tence de la direction générale. Cette position sera adaptée aux caractéristi-
ques et potentiel de l'individu choisi, en plus d'être ajustée aux besoins de

l'organisation.

Le candidat choisi pour ce poste aura acquis une expérience utile dans ces

domaines. En plus de détenir un diplôme universitaire de premier ou second
cycle, d'être bilingue et d'être âgé de plus de 30 ans, il possède un esprit de
synthèse, un sens pratique et poussé de l'organisation. Une bonne connais-
sance du milieu de la santé serait utile. Son esprit d'initiative et sa créativité lui
permettront de modeleret d'intégrer cette position à l'organisation dynami-
que existante.

faites parvenir votre curriculum vitae en indiquant le numéro de dossier 8552

M. Jean-Richard Charbonneau. M.B.A.
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Le directeur,

publique, 

Université du Québec

École nationale d'administration publique

DIRECTEUR

DE LA RECHERCHE

Sommaire de la fonction:
Sous la responsabilité du directeur, le directeur
de la recherche est chargé du développement de
la recherche et de la bonne marche desactivités

Plus particulièrement,
il est chargé de l’élaboration de la politique et

des programmes de recherche;
il coordonnela réalisation des projets de recher-

che et en fait l'évaluation;
Il est responsable de la préparation du budget de
la recherche ainsi que de la répartition adéquate

des ressources humaines, financières et maté-

rielles dans ce secteur d'activité;
Il est chargé des relations de l'École avec les
divers organismes susceptibles de participer au
financement de la recherche, sous forme de sub-
vention ou de commandite, et assure les liaisons

nécessaires avec ces organismes;
i! recommande au directeur l'engagement du
personnel affecté à la recherche:

Détenir un diplôme universitaire, de préférence
de 3ième cycle dans une discipline appropriée;
Posséder plusieurs années d'expérience reliées
aux fonctions du poste;
Aptitudes manifestes au travail de conception,
de coordination et de direction.

A déterminer, selon les qualifications et I'expé-

Les personnes intéressées à ce poste doivent
faire parvenir leur offre de service avant 17 heu-

res, le 4 décembre 1974 à:

École nationale d'administration

625, rue St-Amable,
Québec G1R 2G5
N.B. Toute les candidatures seront traitées

confidentiellement.  
 

SNC, la voie
de votre reussite

Le Groupe SNC ost une compagnie entiereinent cane

Jienne, propriété de ses employes et multilingue
D'envergure nauonale et internationale. elle offre ue-
services d'étude, d'approvisionnement, de construction

vi de gestion de projets relativement à des travaux d'u

technologie avancée, Elle demande présentement dus

Ingénieurs mécaniciens séniors

Les candidats recherches ont quelque 15 an:

d'expérience des études et de la surveillance dans h--
domaines cie la tuyauterie industrielle vu des service:
mécaniques. Ils sont sérieux.bilingues de préférence
admissibles à l'Ordre des ingénieurs du Québecet

disposés à travailler a Montreal. Chez SNC.ils tra

vailleront directement avec l'Ingénieur mecanicien er.

chef à la realisation de travaux industriels au Canado
a l'étranger

Si vous gagnez presentemuent 22. 0600
vousintéresser

ft br sie

Pour un pus dans fa bonne direction,

Teléphonez ou écrivez a MM. Tom Ross vu Roger Dupes a

1550, boul. de Maisonneuve ouest. Montréal
Téléphone: 514-931-2261
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Consternation à l'ONU
apres la mort d’U Thant
NATIONS-UNIES, N.Y.

(AFP) — C’est l'un des
grands hommesde bonne vo-
lonté que le Bouddhisme a
donné à la communauté
mondiale qui a disparu hier
avec U Thant. Bouddhiste, il
l'était profondément eét,
pourrait-on dire, de façon mi-
ditante. La philosophie d
cette grande religion de l’A-
siea imprégné sa personne.
isa vie privée, sa vie publique,
ses convictions politiques.
‘de méme que son action et
ses positions en tant que se-
icrétaire général des Nations-

‘Unies pendant plus de 10

‘ans. ‘Je considère ma reli-
'gion. le Bouddhisme. comme

Ja plus belle et la meilleure
religion du monde, cela ne
!m'empêche pas d’admirer et
4

Mesures pour emp

de respecter les autres gran-
des religions telles que le
Christanisme, l’Islam et le
Judaisme'’ disait-il fré-
quemment. C’est dans cet
esprit au’U Than entretint
des rapports étroits et
confiants avec le pape Jean

XXIII et donna son patro-
nage au mouvement ‘‘Pacem
in Terris’’. C’est dans cet es-
prit également qu'il reçut so-
lenneflement aux Nations-

Unies, en octobre 1965, le
pape Paul VI.

Il est probable que

l’humilité que lui inspiraient
ses convictions personnel-
les, et son réalisme aussi
quant au rôle etaux possibili-
tés de l'ONU et de son secré-
taire général, l’auraient fait

se récrier si on avait parlé de

lui comme d'un grand
homme d’État. U Thant,
sans doute, a conféré, a
conversé et a négocié avec
tous les grands dirigeants de
son époque. Ce fut non pas
en tant que dirigeant politi-
que rianti d’un mandat mon-
dial mais- toujours en tant
qu’avocat plaidant la cause
des vastes secteurs du genre
fiumain qui aspirent à la paix,
fu progres, au mieux-étre et
a la libre disposition de leur
destin. oo

Démission
U -Thant est allé

jusqu’à menacer de démis-
sionner en- 1963 et 1974, en
signe de protestation contre
les bombardements améri-
cains au Vietnam.Il a déses-
pérément mais vainement

ècher

toute organisation terroriste
d’opérer en Grande-Bretagne
LONDRES (Reuter) — Le
gouvernement travailliste a
demandé, hier, des pouvoirs

d’urgence au Parlement pour
empêcher l’Armée républi-
caine irlandaise (IRA) d’opé-
rer en Grande-Bretagne, à la
suite des attentats qui avaient
fait 19 morts à Birmingham,
jeudi dernier.

M. Roy Jenkins, mi-

nistre de l’Intérieur, a an-

noncé que les mesures légales
qui seront soumises mercredi,
aux Communes, lui permet-
tront notamment d’interdire
les organisations utilisant ‘‘le

  

terrorisme ou l’encourage-
ment au terrorisme pour les
questions concernant
l’Irlande du Nord”.

L’IRA sera expressé-
ment mentionnée dans la loi,
mais l’interdiction d’autres
organisations pourrait égale-
ment se révéler nécessaire, a
déclaré M. Jenkins.

Si la branche provi-
soire de l’IRA a nié être res-

ponsable de l’attentat, reven-
diqué par le ‘‘Drapeau

rouge’’, la police est prati-
quement convaincue de la

responsabilité de l’organisa-
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HORIZONTALEMENT

—Elle fut inventée par un drôle
de césigue. à Strasbourg,
vers les années 1440 et sans
elle vous seriez pas là à
faire vos sacrés mots croi-
sés!

2—Lier. — Elle fait ça tranquil-
lement. sans se presser (ça
peut être ce que vous vou-
lez...).

3—Causés par. — Diguedi-
guedi-ah-ah! — Lieux ou

les gens bien vont suppo-

sémentsubir des cures, ex.:
Ste-Thérèse-les-…

4—Usé parce quetrop frotté. —

Pour bien des gens c’est
une raison de vivre et à la
longueelle peut aussi deve-
nir une bonne raison de
mourir. (inf.)

5—Semblable à lui-même. —
— Laisse passer le pipi. —
Du verbe être.

6—Celle du plus fort est tou-
Jours la plus forte! — Pro-
nom.

7—Pièce instrumentale de
composition très libre et

d'inspiration nationale et
populaire. — Note.

8&—Tout petits —poissons.

(québ.) — Assez c'est par-
fois...

9—Qui concerne la belle Isis,
déesse égyptienne. — Note
ou conj.

10—A ne pas déshonorer quand

on a le sens de la famille...
ou des voisins! — ‘Ah,
moi, ça sert à rien, un

hommequi a des manières
commeça,je peux pas sup-

porter! Le poil me dresse
sur la peau! Parlez-moi

d'un homme qui sait s’y
prendre, qui a des manie- ‘

“res...” (qual.)
11—II fut vraiment trop court. —

Poeme. — Article.
12—Brasse sans ménagements.

— Elles flottent au sep-
tièmeciel.

VERTICALEMENT

|-—Qualifie des trucs plutôt va-

u
e

.
.
-
-

m
e
m
o

e
e

oiR

” £

32 &

gues. des machins qui ne
sont pas tellement précis,
difficiles a définir en tout
cas!

2—Y’a plus moyen d’en faire
d'autres comme vous de-

puis qu’il est cassé! — In-

terj. — Strip-teasa.

3—Pissous, méméres. peureux.
4—Note. — Trous pratiqués

dans un mur pour recevoir
une poutre.

5—Qualifie un péché qui ne mé-
rite mêmepas le pardon.

6—Gros perroquet qui a une
belle grande queue.

7—Conj. — Il donnait un cer-

tain cachet d'intimité au lit
d’une courtisane.

8—Si ça continue on aura pas
besoin d'en inventer un
pour remplacer l'homme…

il est en train d’en devenir
un tout seul! — Coutumes.

9—Aurai mon Voyage.

Terme qui en France dési-
gne tout étranger, tout im-

migrant qui n’est pas dé-
grossi. dans l’esprit de nos

chers cousins d’outre-
mer...

10—Allongée. — Pronom indé-
fini.

11—Féminin du précédent. —
On peut y passer quand elle

est trop forte.

12—Article. — Réflexe élémen-
taire, naturel.
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Les noms propres,les abrévia-

tions et les symboles chimiques
sont proscrits.

tion catholique irlandaise.
L’appartenance à une

organisation interdite pourra
être sanctionnée en correc-

,tionnelle d’une peine maxi-
“mum de six mois de prison et
ou d’une amende de 400 livres
sterling, et de cinq ansde pri-

son et ou une amendeillimitée
dans un procès criminel.

Autres mesures
Selon M. Jenkins, por-

ter des insignes de l’IRA ou
brandir des pancartes de sou-
tien à cette organisation se-
ront considérés commedes dé-
lits.

Le ministre de l’Inté-
rieur, qui a précisé que ces
mesures étaient les plus sévè-
res jamais prises en temps de

paix en Grande-Bretagne, a
demandé que lui soit accordé
le droit d’expulser ou de re-
fouler certaines personnes de
Grande-Bretagne. En revan-
che la carte d’identité ne sera
pas introduite dans le pays.

La loi permettra d’ex-
pulser les Irlandais suspectés
d’avoir commis des actes de
guérilla et une peine de cing
ans frappera tous ceux qui
tenteront de ne pas s’y
conformer.

La police pourra ap-
préhender sans mandat d’ar-

rêt toute personne suspectée
de ce type de délit et la garder
à vue pendant cinq jours.

‘Jusqu’à présent la loi
britanniquene précisait pas la
durée de la garde à vue, qui
est en général de 48 heures au
maximum.

Pour la première fois,
des postes de contrôle seront
maintenant mis en place dans
les ports britanniques pourles
voyageurs arrivant des deux
Irlandes.

La loi sera présentée

mercredi et devrait être adop-
tée le lendemain — toutes les
étapes de la procédure législa-
tive ayant été franchies — ce
qui constituera un record de
rapidité pour le Parlement
britannique. Elle entrera en-
suite en vigueur pour une pé-
riode de six mois.

essayé de jouer un rôle dans
l’orientation de la guerre du
Vietnam vers un règlement
politique négocié. Il n’a
cessé de répéter quele conflit
du Moyen-Orient serait ter-

miné depuis longtempssi les
résolutions des Nations-
Unies le concernant étaient
respectées et appliquées.
Contrairement à son prédé-
cesseur, patricien suédois,
fils de premier ministre et
haut fonctionnaire plus que
distingué. U Thant n’était

pas conditionné par son mi-
lieu et sa formation au destin
politique qui l’attendait. Issu
d’une famille de petits pro-
priétaires ruraux, il devint

instituteur et se spécialisa
avec succès dans la colonie
britannique qu’était alors la
Birmanie, dans l’enseigne-
ment de la langue anglaise.

Il était directeur
d’école lorsqu'il entra en
1947 au service du gouver-
nement de la Birmanie, de-
venue indépendante,et c’est
en tant que spécialiste de l’in-
formation publique qu’il fut
remarqué par U Nu, alors
premier ministre. À la fois
disciple et proche collabora-
teur d’U Nu, U Thant fut
nommé représentant perma-
nent de la Birmanie aux
Nations-Unies, en 1957.
Quatre ans plus tard, après la

Watergate

mort de Dag Hammarskjold,
un accord sur le choix de sa
personne entre les quatre
grandes puissances du
conseil de sécurité le fit ac-
céder au poste de secrétaire
général des Nations-Unies.
Ce poste, U Thant l’avait
voulu et il était le candidat du
Tiers-Monde. À l’époque, la
crise du Congo faisait rage.
Aussi, le nouveau secrétaire
général se donna d’emblée
deux tâches: mettre fin à
cette crise, ce qu’il réussit
dès 1963, et faire jouter l’in-
fluence du Tiers-Monde en

faveur d’un règlement paci-
fique de la guerre du Viet-
nam, ce qu’il ne put réaliser.
U Thant s’est retiré de la
scène internationale en 1971.
Il était fatigué, sa santé était
déjà précaire et il était désa-
busé. Dans les quelques an-
nées qui précédèrent sa re-
traite, il disait souvent quele
secrétaire général des
Nations-Unies devait être
autre chose qu’un bureau-
crate galonnéetjouer un rôle
effectif dans les relations in-

ternationales. Il se hatait
d’ajouter que les Nations-

Unies ne peuvent rien sans
qu’il y ait accord entre les
grandes puissances. Au soir

de sa vie, U Thant a pu

constater combien c’était
vrai.

Fin de la première
partie du procès
WASHINGTON (AFP) —
La première partie du procès
du Watergate — la présenta-
tion des faits reprochés aux
cinq prévenus par le minis-
tère public — s’est achevée,
hier, sur la constation que le
principal responsable de la
tentative d’étouffement du
scandale, l’ancien président
Richard Nixon, n’est au banc
des accusés.

Depuis la constitution
dujury,il y a six semaines, 28
témoins sont venusà la barre
à la requête de l'accusation.
Près de 20 heures d’enregis-
trements de conversations
tenuespar l’ancien président
Richard Nixon, dans son bu-
reau ovale, avec ses plus
proches conseillers ont été
également écoutées par les
[2 jurés.

C’est la divulgation du
contenu de ces bandes ma-

gnétiques qui apparaît le plus
dommageable à la cause du
37e président des États-Unis
et paraît tant soit peu alléger
les responsabilités des cinq

accusés: M. John Ehrli-
chman, ancien ministre de la
Justice, Harry ‘’Bob’’ Hal-
deman, ancien secrétaire gé-
néral de la Maison-Blanche,
Robert Mardrian et Kenneth
Parkinson, deux avocats du
Comité pourla réélection de
Richard Nixon en 1972.

Évidence
Aucun doute ne sub-

siste maintenant: l’ancien
chef de l’exécutif a en per-
sonne inspiré toute la straté-
gie élaborée pour empêcher
le ‘cambriolage de seconde

zone’’ commis au siège du
Parti démocrate, le 17 juin
1972, de passer dans le do-

maine public et devenir l’un

des scandales politiques aux
conséquencesles plus impor-
tantes dans l’histoire des
États-Unis.

Les fessées
du colonel
LONDRES (AFP) — L’af-
faire la plus originale de I’his-

toire juridique britannique—
le cas du lieutenant-colonel en
retraite qui aime donner des
claques sur les fesses des jeu-

nes femmes avant de les oin-
dre de whisky écossais — s’est

achevée hier apres trois heu-
res de délibérations par les
neufs hommes et trois femmes
du jury.

Ceux-ci ont accordé
gain de cause au colonel John

Elliott Brooks qui portait
plainte contre un journal du

dimanche qui avait révélé
toute l’histoire et accusé son

héros d’être ‘‘un danger pour
les jeunes filles’’. Mais les
dommages-intérèts accordés
ne peuvent être plus faibles:
un demi-penny, soit un cent.

Le colonel, 64 ans, an-
cien maire de Shelsea et Ken-
sington, les quartiers chics de
Londres, avait notamment

donné une magistrale fessée à

une étudiante de 21 ans, re-
crutée par petite annonce et
payée 25 livres la séance.

L’acte en question s’était

passé — comble de l’insolite
— sur un bateau ancré sur la
Tamise.
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MM. Kissinger et Chou En-Lai

Le secrétaire d’État américain a rencontré hier le premier ministre chinois * ‘normale-
ment son principal interlocuteur qui est hôspitalis
mois.”

Septième visite en Chine
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é à Péquin depuis plus de qudtre

Rencontre Kissinger-Chou

dans un hôpital de Pékin
Henry Kissinger, dont la dernière visite en Chine remonte à un peu plus d’un an,est
arrivé, hier, à Pékin, au lendemain du sommet soviético-américain de Vladivostok, que la

presse chinoise s’est contentée d’annoncer laconiquementsans le commenter. Le secré-
taire d’État, accompagné de son épouse Nancy,a été salué à sa descente d’avion par M.
Chiao Kuan-Hua, le nouveau ministre chinois des Affaires étrangères nommé ce poste
le 15 novembre dernier. D’autres personnalités chinoises, dont le chef du bureau de
liaison chinois à Washington, étaient présents sur l’aire de l’aéroport illuminée par des
projecteurs. Il n’y a eu ni discours, ni cérémonie, et M. Kissinger est immédiatement
parti pour sa résidence. Un banqueta été offert dans la soirée en son honneur par M.
Chiao Kuan-hua.

PÉKIN (Reuter (AEP) —
Suite au sommet
américano-soviétique de
Vladivostok, M. Henry Kis-

singer, secrétaire d’État

américain, est arrivé lundi à
Pékin, pour unevisite de cinq
jours. Accompagné de sa
femme Nancy et de ses deux
enfants nés d’un premier ma-

riage, M. Kissinger a été ac-

cueilli par M. Chiao Kuan-

hua, nomméil y a 10 jours
ministre des Affaires étran-
gèrés.

Ce dernier est loin
d’être un inconnu pour l’an-
cien professeur de Harvard:
en février 1972, ils avaient
travaillé ensemble jusque

tard dans la nuit à la'rédac-
tion du communiqué de
Shanghai, mettant fin à la vi-
site historique effectuée en
Chine par l’ancien président

Nixon. D'ici vendredi, M.
Kissinger sera sans doute
reçu par le président Mao
Tsé-toung. Il a déjà rencon-
tré M. Chou En-laï, premier
ministre, normalement son
principal interlocuteur en

Chine, qui est hospitalisé à
Pékin depuis plus de quatre
mois.

Sujets de discussion
M. Kissinger doit

d’abord rendre compte aux

dirigeants chinois de l’impor-
tant pas qui a été franchi
pendant le week-end, a Vla-
divostok, quand le président
Gerald Ford et M. Leonid

Brejnev sont convenus d’im-

poser une limite maximum au

nombre d’armes nucléaires
stratégiques de leurs pays
respectifs.

Les Chinois n’ont pas

encore commenté cet accord
intervenu à 40 milles seule-
mentde la frontière chinoise
mais, dans le passé, ils ont
sonvent critiqué les accords
passés seulement entre les
deux supergrands.

Encequi concerneles
relations bilatérales sino-
américaines, aucun change-
ment important n’est inter-

venu durantl’année écoulée.
Interrogés sur les pos-

sibilités d’une normalisation
complète des relations entre
les deux pays, les fonction-
naires accompagnant M.
Kissinger estiment que
celle-ci n’interviendra que le
jour où les Chinois seront

prêts à le faire. ?
Les milieux autorisés

 

Rien ne

se perd

Rien ne se perd dans
les distilleries de whisky
écossais. En effet, les sous-
produits de cette boisson cé-
lèbre (lie, maïs, etc.)
contiennenttant de protéines
qu’on peut avecle plus grand
succès les ajouterà l’alimen-
tation des porcs et de la vo-
laille!

chinois ont fait savoir à des
Américains qui se sont ré-
cemment rendus à Pékin
qu’ils n’étaient pas spécia-
lement impatients d’aboutir à

Sommet de Vladivostok

un règlementdéfinitifde l’af-
faire de Taïwan, principal
obstacle à une normalisation

totale des relations entre Pé-
kin et Washington.

«

}

Brejnev a choisi de
rendre la ‘‘détente
irréversible’’, :
Le journal moscovite ‘‘Sovietskaia Rossia’’ commentant
hier la rencontre Brejnev-Ford a Vladivostok,souligne
que ‘‘le principal résultat de cette réunion, est l’accord
conclu sur les importantes questions du nouveau traité à
long termesurla limitation des armementsstratégiques
qui devra remplacerle traité provisoiré en vigueur sur ce

probleme”. Par contre le ‘‘Washington-Post’’estime
qu’il est difficile de juger la portée de l’accord conclu
entreles États-Uniset l’URSSsurles armements stratégi-
ques avant de connaîtrele chiffre exact/de missiles et de
têtes nucléaires que les deux pays ont accepté de ne pas
dépasser. De son côté,le président Gerald Ford a convo-
qué pour ce matin a la Maison-Blanche|les leaders des
deux partis du Congres afin de les mettre au courant des
résultats de la réunion au sommet de Vladivostok et de ses
visites au Japon et en Corée du Sud.

(AFP)— La relancede la dé-
tente américano-soviétique
au sommet de Vladivostok
intervient à un moment im-
portant dansl’histoire politi-

que de l’URSS où va débuter
la préparation du 25ème

Congrès.
C’est sur la base des

décisions qu’il avait fait ap-
prouversolennellementet en
détail par le 24ème Congrès
du Parti communiste de
l’URSS en mars 1971 que le

secrétaire général du Parti,

M. Leonid Brejnev, s’ap-
puie depuis trois ans pour

mener sa politique de dé-
tente. Mais il est très impor-
tant pourlui que cette politi-
que soit couronnée de succès

convaincants avant qu’il

n’ait a la faire reconduire en
1976.

L'année 1975 est
d’autant plus importante que
l’année suivante est aussi,
par coïncidence, celle des
élections présidentielles
américaines.

L'importance des ré-
sultats obtenus à Vladivos-
tok montre que M. Brejnev a
choisi d'essayer de ‘’rendre
la détente irréversible‘ avec
M. Ford, plutôt que d’atten-

dre un successeur dontil est
impossible de prévoir les
dispositions à l'égard de
l'URSS. -

Le succès de la ren-
contre s'explique aussi par
des circonstances personnel-
les de part et d'autres,
estime-t-on dans les milieux
diplomatiques.

M. Ford avait besoin
de montrer qu’il avait l’étoffe
d’un président. Il était urgent
pour M. Brejnev de rattraper
cet épisode en faisant une
brillante démonstration de

 

  

l'efficacité des contacts per-
sonnels qu’il entretient avec

les dirigeants du mondecapi-

taliste.

Négociation débloquée

Par ailleurs, clef de
voûte de la coopération entre
les États-Unis b l'URSS, la
vaste négociation sur la limi-

tation des armeinents straté-
giques est débloquée. Tel
est. sur le plan pratique, l’un
des résultats de l’accord in-
tervenu a Vladivostock entre

MM. Gerald Ford et Leonid
Brejnev.

L'accord va permet-
tre aux experts soviétiques et
américains de reprendre

leurs travaux en janvier pro-
chain à Genève après unein-
terruption de près de deux
mois. En principe, cet accord
débouche surla signature par
M. Leonid Brejnev, lors de
sa visite à Washington au
printemps prochain d’un
traité de dix ans fixant un pla-
fond ‘‘raisonnable’’ aux ar-

senauxstratégiques et défen-
sifs des Etats-Unis et de
l’URSS.

Si ‘‘Salt I“ gelait
quantitativement les stocks.
d'armements, il laissait tou-
tefois à chaque signataire la
possibilité d'améliorer la
qualité de son potentiel mili-
taire. C'est pourquoi, le 23
septembre 1973, jugeant sans
doute la course aux arme-
ments épuisante, Américains
et Soviétiques engageaient la

. seconde phase es négocia-
tions Salt. Leur objectif est
de remplacer en 1977 l’ac-
cord de 1972 par des déci-
sions encore plus radicales et
efficaces en matière de limi-
tation des armements nu-
cléaires.
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IC MONdE Visite de Waldheim au Moyen-Orient
 

La Syrie accepterait la

prolongation du mandat des

forces des Nations-Unies

 

 

 

 

 

M. Kurt Waldheim, secrétaire général des Nations-Unies, est
arrivé hier après-midi à Damas pourunevisite de vingt-quatre heures.
11 a été accueilli à sa descente d’avion par M. Abdel Halim Khaddam,
vice-président du conseil et ministre syrien des Affaires étrangères,et
par le général Ensio Siilasvuo, commandant des forces des Nations-

Unies au Proche-Orient.
Dès son arrivée dans la capitale syrienne M. Waldheim devait

déclarer: ‘‘La situation est extrèmement compliquée et tendue au

DAMAS.(d'après l'AFP) —
Le secrétaire général des
Nations-Unies. M. Kurt
Waldheim, est arrivé hier,
après-midi à Damasoù il doit
examiner avec les responsa-
bles syriens Ja question du
renouvellement du mandat
des forces de l'ONU station-
nées dans le Golan.

Si les milieux officiels
syriens n'ont toujours pas
fourni d'indication sur leurs
intentions en ce qui concerne
la reconduction du mandat
des 1250 hommes de la

FNUOD;ils ont cependant
exprimé dimanche soir leur
‘‘satisfaction’’ au sujet de la
déclaration Ford-Brejnev sur
le Proche-Orient, qui se rap-

proche des thèses de Damas
(reprise de la conférence de
Genève, respect des intérêts
légitimes de tous les peuples
de la région y compris le peu-
ple palestinien) et estimaient
que cette déclaration va faci-
liter la tâche du secrétaire
général de l'ONU.

“*La Syrie, déclare-t-
on de source responsable, ne
désire pas accroître la ten-
sion au Proche-Orient, mais
ne peut pas non plus voir la
situation actuelle s’éterniser
avec plus de trois mille kilo-
metres carrés de territoires
syriens encore occupés par
Israël”

De source officieuse

syrienne, on apprenait hier
que la Syrie est disposée à
accepter la reconduction du
mandat de la FNUOD sous
deux conditions qui seront
exposées à M. Waldheim: la
fixation d’un délai pourla re-
prise des négociations de
Genève et la limitation à six
mois du mandat de la
FNUOD.

La Syrie quià signé le
31 mai dernier à Genèveles

accords sur le désengage-
ment comme ‘‘premiére

étape vers l'évacuation to-
tale des territoires occupés
par Israël’’, estime que le
nouveau mandat des casques
bleus ne saurait dépasser six
mois au cours desquels la
conférence de Genève doit
reprendre.

En tant que partie si-
gnataire de l'accord de Ge-
nève, les Nations-Unies,
indique-t-on à Damas, sont
aussi responsables de la re-
prise des négociations que
les États-Unis et l'URSS, et
M. Waldheim est aussi habi-
lité à porter les propositions
syriennes à Tel-Aviv que le
secrétaire d'État américain
M. Kissinger.

Ainsi, estiment les
observateurs dansla capitale
syrienne, le renouvellement
du mandat de la FNUOD ne
saurait être accepté sans que
M. Waldheim fournisse des
garanties concernant la re-
prise de la conférence de Ge-
nève dans les six mois à ve-
nir.

Le secrétaire général

de l'ONU devant se rendre
également en Israël et en
Égypte, l'annonce de la pro-
rogation du mandat des
‘’casques bleus’’ ne serait
faite, pense-t-on a Damas.
qu'après son retour à New

York, c’est-à-dire pratique-
ment à la date limite de la
validité du mandat actuel des
‘’casques bleus’’ qui expire
samedi prochain.

On apprend cepen-
dant, de source proche des
Nations-Unies, que jusqu'à
présent aucune instruction
n’a été donnée aux ‘’casquess
bleus‘ sur le Golan pour
plier bagage ou démonter
leurs installations.

Co-patronnant la
conférence de Genevesur le
Proche-Orient, les États-
Unis, l'Union soviétique et
l'ONU devront, estime-t-on

Arafat à Moscou

Nouvelle offensive diplomatique de

l’OLP sur le plan international
M. Yasser Arafat, président de l’Organisation de libération de la Palestine, a quitté Damas hier après-midi à
destination de Moscou à la tête d’une délégation palestinienne. Cette visite répond à une invitation adressée par le

gouvernement soviétique à M. Arafat.

par Gérard Castoriades
envoyé spécial de l'AFP
DAMAS — L'Organisation
delibération de la Palestine a
lancé une importante offen-
sive diplomatique sur le plan
international en vue d'obte-
nir que le plus grand nombre
possible de gouvernements
appuientl'inclusion d'un re-

présentant palestinien dans
les délégations arabes en cas
de reprise de la conférence
de Genève sur le Proche-
Orient, apprend-on à Damas
de source bien informée.

M. Yasser Arafat.
président du comité exécutif
de l'OLP a quitté à cet effet
hier après-midila capitale sy-
rienne pour Moscou,à la tête
d'une importante délégation
comprenant notamment six
membres du comité central
de l'organisation palesti-
nienne, ainsi que M. Khaled

Fahoum. président du
conseil national— qui fait of-
fice de Parlement palestinien
— et M. Zouheir Mohsen.
chef du département mili-
taire de l'OLP et de l'organi-
sation pro-syrienne ‘AL
Saika'’. M. Arafat, qui a été
salué à son départ de Damas
par l'ambassadeur de
l'URSS, M.- Noureddine
Mohiedinov. va examiner
avec les responsables sovié-
tiques les moyens de coor-
donnerl’action diplomatique
en cas de reprise de la confé-
rence de Genève. indique-t-
on de même source. Dans
cette optique, apprend-on de
source sûre, le général Abdel
Razzak Yehia, ancien chef
d'État-major de l’armée de
libération palestinienne, a

été nommé directeur du bu-
reau de l'OLPà Moscou. Le
général Yehia rejoindra son
poste dansles semaines à ve-
nir.

Les Palestiniens.
indique-t-on de source sy-
rienne. sont disposés à se te-
nir dans un premier temps à
l'écart de la conférence de
Genève — si sa reprise se
concrétise — jusqu'à ce que
leur présence au sein de la
conférence soit jugée oppor-
tune. …

Également désireux
de voir les pourparlers
israélo-arabes reprendre au
plus tôt. M. Arafat et les au-
torités syriennes. d'accord
sur ce point, ne voudraient
pas donner à Israël un pré-
texte pour ne pas se rendre à
Genève. ajoute-t-on de
même source.

On fait remarquerà ce
propos dans la capitale sy-
rienne que c'est grâce à

l'Union soviétique qu'il a
été possible d'obtenir des
déclarations américaines
qui, tout en mettant l'accent
sur la nécessité de reprendre
au plus tôt la conférence de
Genève, prennent en consi-
dération ‘les intérêts légiti-
mesde tous les peuples de la
région. y compris ceux du
peuple palestinien‘. comme
stipule le communiqué final
des entretiens de Vladivos-

tok. .
On soulignait égale-

ment hier a Damas “quapres

plus de six mois de statu quo
sur les fronts arabo-
israéliens, en dépit des na-
vettes du docteur Henry Kis-

singer au Proche-Orient,

Proche-Orient. *“Ma visite à Damas a pour but d’échanger des points
de vues avec le gouvernement syrien, le chef de l’État Hafez Assad, le
ministre des Affaires étrangères Abdel Halim Khaddam et d’autres
personnalités sur la situation actuelle au Proche-Orient”, a-t-il
ajouté. M. Waldheim a refusé de commenter l’éventualité d’un re-
nouvellement du mandat de la FNUOD(Force des Nations-Unies pour

a Damas. s’employer a apla-
nir dans les six prochains
mois deux difficultés majeu-
res: amener la Jordanie a par-
ticiper du moins dans une
premiere étape aux travaux

Kurt Waldheim

Situation tendue
Pour M. Waldheim.

une ‘solution globale’ doit
être ‘trouvée au plus tôt’ à
la crise du Proche-Orient. M.
Waldheim qui a qualifié lasi-

 
““M. Waldheim est aussi habilité a porter les propositions a
Tel-Aviv que le secrétaire d’État américain M. Kissinger”.

de la conférence, sans quoi
Israël refusera de s'y rendre.
et discuter des ‘modalités’
de la représentation palesti-
nienne à Genève avec toutes
les partiès intéressées. y
compris Israël et l'OLP.

c'est à l'Union soviétique
que revient le mérite d'avoir
lancé le coup d'envoi de la
2ème phase des négociations
de Genève’’. réussissant
ainsi, estime-t-on ici, une
percée diplomatique’ dans
la zone.

tuation actuelle de ‘tendue
et d'extrêmement
complexe‘ a encore affirmé
que le problème palestinien
devait être résolu ‘‘afin de
trouver une solution au pro-
blème du Proche-Orient.”

Restent deux problè-

mesdetaille à résoudre avant
la reprise des pourparlers de
Genève: la présence de la
Jordanie — qui conditionne
la participation d'Israël — et
l'attitude des États-Unis
vis-à-vis des Palestiniens.
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l’observation du désengagement) sur le Golan, ‘‘Je dois en discuter
avec les autorités syriennes’’, s’est-il borné à déclarer.

Évoquantl'objet de sa
visite en Syrie. le secrétaire
général des Nations-Unies a
indiqué qu'il entendait pro-
céder à ‘‘un échange de vue
avec le gouvernement Sy-
rien, le président Hafez al
Assad, le ministre des Affai-
res étrangères et d'autres per-
sonnalités sur la situation ac-
tuelle au Proche-Orient et.
bien sûr. sur des questions
qui s’y rattachent’. ‘La si-
tuation actuelle est tendueet
il est important pour moi de
l’examiner avec le gouver-
nement syrien’. a dit à ce
propos M. Kurt Waldheim.

Répondant aux ques-
tions des journalistes, M.
Waldheim à confirmé que sa
visite en Syrie avait notam-
ment pour but l'examen de la
question du renouvellement
du mandat de la FNUOD
(force des Nations-Unies
pour l'observation du désen-
gagement) sur le Golan, mais
a refusé de donner son avis
sur les chances d'une pro-
longation du mandat actuel
qui expire samedi prochain.
‘Je ne peux pas faire de

commentaires avant de discu-
ter cette question avec les au-
torités syriennes’’, a dit M.
Waldheim.

‘*La présence des for-
ces de 'ONU sur le Golan. a
poursuivi M. Waldheim. est
utile et pourra faciliter la
conclusion d'un nouveau dé-
sengagement. La présence
de la FNUOD donne de nou-
veaux espoirs pour d'éven-
tuelles négociations en vue
d'arriver à une solution poli-
tique’. a ajouté M. Wal-
‘dheim.

 

Les pétro-dollars dans la
crise économique mondiale

par Daniel Narcisse
(collaboration spéciale)

Depuis la dernière guerre du
Proche-Orient le monde traverse une
conjoncture spécifique sur le plan de
l'énergie. Les pays membres de l'Organi-
sation des Pays Arabes Exportateurs de
Pétrole (OPAEP) en Octobre 1973 met-
taient à exécution contre les pays indus-
triels la menace d'un embargo pétrolier
croissant pour obtenir ia libération des ter-
ritoires occupés par Israël et la restaura-
tion des droits légaux des Palestiniens.

Dans le domaine économique une
situation qualitativement nouvelle appa-
raissait. Avant la naissance de l'Organisa-
tion des Pays Exportateurs de Pétrole
(OPEP) en 1960, les prix anormalement
bas et fluctuants fixés par le cartel des
compagnies pétrolières servaient de base
au calcul des redevances et des impôts dûs
aux pays producteurs. Dès sa création,
l’OPEP se donne pour objectif stratégique
l’accaparement de la rente pétrolière en
totalité et le contrôle de l’ensemble de la
production de brut et mème l’acquisition
du droit de possession des instruments de
production et des sources de production.
De 1960 à 1973 les onze pays membres de
cet organisme parviennent grâce à leur
lutte active à obtenir une stabilisation des
prix du marché qui amène en conséquence
la stabilité des recettes fiscales. Les cartels
perdent au fur et à mesure le pouvoir de
contrôle des prix au bénéfice des états pro-
ducteurs. Au terme de ce cheminementles
pays producteurs de l’or noir deviennent à
la fois maître des prix et des quantités en
attendant de l’êètre pourles instruments et
les sources de production en totalité.

Cette situation sans précédent pri-
vilégie des pays producteurs autrefois à la
merci des cartels multinationaux qui du
jour au lendemain se transformenten par-
tenaires important sur l’échiquier interna-
tionl. Aujourd’hui une perspective de
hausse des prix ou de contingentement de
la production mettent en crise les grands
centres industriels. Les pays producteurs

de l’or noir dominentla scène économique
internationale en affrontant le monde ‘‘dé-
veloppé” par la politique commune ex-
primée au sein de lOPED et de l’OPAEP.
Face à la réaction fébrile des grands pays
consommateurs pour juguler la crise quel
peut-être le rôle historique des détenteurs
de pétro-dollars dans la réalisation du dé-
collage économiquedes pays démunis et la
transformation des structures socio-
économiques de leurs propres pays?

Excédents très élevés

Grâce aux revenus du pétrole les
pays producteurs réalisent des excédents
de devises très élevés. Certains détenteurs

de ses capitaux se sont empressés de pren-
dre des participations dans les grandes
compagnies industrièlles de l’Europe, des
États-Unis et du Japon. L’Iran par exem-
ple a investi dans l’usine géante de Krupp.
Les pétro-dollars cherchent asile au Ca-
nada. Tout récemment deux offres d’inves-

~

tissement dans l'immobilier ont été fait,
l’unes'élevant à $100 millions et l’autre à $1
milliard. Partout les milliards cherchent
des contreparties intéressantes et stables
comme par exemple les ‘‘obligations
lourdes‘*. Tandis que les nouveaux nantis
recherchent la protection de leurs capitaux
excédentaires dans des investissements
viables; les pays consommateurs assurent
le financement du déficit considérable des
balances de paiement. Les nouveaux inves-
tissements permettent aux industries occi-
dentales qui peuvent surmonter la crise, de
se moderniser et de renouveler leurs
stocks. Mais si ces investissements assurent
aux investisseurs un droit de délibération,
ils ne leur donnent pas pour autantla capa-
cité de contrôler la mise en marché et les
brevets de protection.

D'autres détenteurs de capitaux
préferent l'aventure spéculative et introdui-

sent leurs capitaux dans le secteur ban-
caire. Les pétro-dollars constituent une
masse importante des euro-dollars et des
euro-émissions. Ces capitaux ont une vi-
tesse de circulation extremement rapide
sur le marche international et se reconver-
tissent en permanence en or ou en monnaie
forte. Les grands gagnants de ce circuit
restent les grandes institutions bancaires.

La troisième option, la plus réaliste
et la plus difficile est celle qui consiste à
réinvestir ses capitaux chez soi ou dans les
pays les plus démunis du *’Tiers-Monde””.
C'est dans cette perspective qu’a été
constitué des institutions comme la
Compagnie Financière Arabe dont l'objec-
tif est le promouvoir une infrastructure
financière en plein coeur du monde arabe et

qui serait capable de mobiliser les revenus
pétroliers. Dans cette même perspective
peuvent être envisagé la création de la
Banque Arabe pour le Développement
économique del'Afrique au capital de $500
millions, et la mise sur pied d'un fond de
$200 millions pour des crédits à taux symbo-
liques aux États Africains. En regard des
ressources immenses tirées du pétrole ces
contributions constituent une démarche
assez timide mais encourageante.

Pour triompher de la crise écono-

mique internationale l'intérêt majeur des
pays du Tiers-Monde est de maximiser
l'utilisation de leurs propres ressources
par une technologie appropriée, de dé-
truire la relation de dépendance dans le
choix du modèle de développement et plus
particulièrement indépendamment de la
plupart des relations de diffusion.

Ce qui est devenu aujourd'hui pos-
sible avec la rentabilisation des ressources
pétrolières peut l'être aussi pour d’autres
ressources et un grand nombre de pays
appauvris par la domination économique
du monde industriel. Le **Tiers-Monde"’
fournit la moitié des quantités de cuivre, de
fer, de zinc qui se consomment dans le
monde, 80% de la production de bauxite et

d’étain, le '/3 de la production du nickel.
Aujourd'hui enfin se profile à l’horizon
pourtousles pays exploités lu chance histo-
rique d'une rentabilisation des richesses
naturelles et des possibilités réelles de se libérer de la problématique de l'anti-

croissance.

 

 

    
  

  

  

ON A LA SAVEUR POPULAIRE
Frais comme la rosée. doux commele matin.
c'est le cidre mousseux
que l'on boit et apprécie toujours.
c'est la Rosée Laurentienne.
celui auquel les experts du 5e concours de qualité
des produits alimentaires ont décerné la médaille d'or
dans la catégorie des mousseux semi-doux.
Le cidre Rosée Laurentienne de Cidrobec.
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le plus vendu
au Québec
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Ministère de l'Industrie

et du Commerce, catégorie
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éditorial): A la recherche du parti perdu
Quand un parti pense et que l’autre gouverne, le peuple est

mal servi. Par conséquent, un Québec administré par le seul Parti
libéral et secoué par le seul Parti québécois ne reçoit pas sa juste
ration de défis et de suggestions. Heureusement pour le Québec,

heureusementaussi pourle Parti québécois, un vent nouveau semble
avoir accompagnéle choix de M. Claude Des Rosiersà la présidence
du Parti libéral.

Le fait de régner sans opposition, on le sait, corrompt n’im-
porte quel régime. Ce qu’on sait moinsbien, en revanche, c’est qu’à
penserseul, on risque tout autant de sombrer dansle simplismeet la
fatuité. Quand M. Drapeau ou M. Bourassa règne avec trop de
facilité, la démocratie en prend pour son rhume. Mais la démocratie
ourt des risques aussi inquiétants lorsqu’un seul parti politique se

§donne le mal d’élaborer une doctrine. Dans le contexte actuel, le
Parti québécois jouit depuis déja trop longtemps de ce douteux
avantage: puisqu’il pose des questions que les autres formations
politiques préfèrent escamoter, il parle volontiers en tranquille pro-
priétaire des lumières et de la sagesse. Si, en dehors de son cercle

à d’influence, quelqu’un d’autre se donne le mal d’étudier en profon-
, deur la nomination des juges, de se pencher sur le sort des Haïtiens,
;de remettre en question notre coopératisme, le Parti québécois sera
E contraint à plus d’analyse, à plus de rigueur. Prétendre que le
monopole du pouvoir corromptautruiet ne pas se douter quel’exclu-

% sivité de la recherche politique comprometsa propre vigueur intellec-
àtuelle, c’est se faire gravementillusion.
= Sous peine de se croire, comme un Drapeau ou un Bourassa,
¢ au-dessus des risques de vieillissement et de complaisance, le Parti
% québécois ne peut donc que se réjouir de constater chez ses adversai-
2 res un renouveau dela recherchepolitique et sociale. À lui de puiser
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même un nouveau bond en avant. Quand des idées méritent de
vaincre, on gagne à les faire valoir contre un concurrent de taille.
L’emporter sur un rustaud dans un débat intellectuel n’a jamais
grandi personne.

Reste à savoirsi le Parti libéral est prêt à s’engager vraiment
dans la voie que lui indique son nouveau président. On peut en
douter. En effet, un parti qui détient le pouvoir ne jouit jamais d’un
champ de manoeuvre aussi étendu qu’un parti d’opposition. En
outre, ceux qui, à l’intérieur du parti, devraient constamment entre-

tenir la capacité d’étonnementet de remise en question se sont révélés
jusqu’à maintenant tristement incapables d’oublier leurs propres
intérêts.

Dans un parti gouvernemental, les militants n’osent guère
hausser le ton. S’ils se déclarent insatisfaits des comportements
gouvernementaux en matière de relations de travail, ils embarras-
sent le ministre du Travail. Un congrès péquiste s’englue moins
souvent dans de semblables inquiétudes. Ajoutons à cela que le
premier ministre ne facilite pas les choses à ceux qui voudraient, au
nom du progrès social, secouer un peu leur gouvernement: M. Bou-
rassa, à titre d’exemple, n’a prononcé en fin de semaine que des
paroles lourdes dela plus traditionnelle partisanerie. Loin d’encou-
rager ses militants à redresser la nuqueet à nourrir le gouvernement
de leurs suggestions et de leurs critiques, M. Bourassa s’est borné à
asséner des affirmations dont mèmeles fanatiques les plus orthodo-
xes commencentà douter. Par exemple, ‘‘la Baie James coûtera $12
milliards’’. Par exemple, ‘‘le nucléaire coûte 16% de plus et pollue
davantage’’. Par exemple, ‘‘nous créons les emplois au rythme de
75,000 par an’’. Quand le chefparle ainsile langage du contentement
béat et de l’affirmation sans nuance, comment un militant se

Le Parti québécois, au fur et à mesure qu’il s’approche davan-
tage du pouvoir, subit des tentations analogues. Aulieu de laisser les
résolutions douteuses et les ‘“‘canards’’ prendreleur envol, les repré-
sentants de l’exécutif du parti interviennent maintenant beaucoup
plus tôt pour faire sentir ou bien l’illogisme du projet ou, tout
simplement, l’effet désastreux qu’il peut avoir sur la campagne du
parti. S’il en est ainsi dans un parti d’opposition, qu’on imagine quel
courageil faudra à un militant libéral pour heurter un ministre ou
pour dépeigner M. Bourassa.

Il est vrai que la commission politique, à l’intérieur du Parti

libéral, pourrait jouer mieux que quiconquecerôle de catalyseuret
de stimulant. Les militants et mème les ministres ne sauraient se
scandaliser, en effet, si la commission politique faisait largement

écho à de nouvelles préoccupations sociales ou explorait publique-
ment et virilement les possibilités d’un nationalisme économique
québécois: la commission politique ne ferait que son devoir si elle
forçait le parti à regarder ce qui se passe à l’extérieur et ce qui lui
pend au bout du nez. Malheureusement, la commission politique du
Parti libéral, loin de donner lieu à de vigoureuses explorations en
dehorsdes ornières partisanes, a sombré plus souvent qu’à son tour
dans le favoritisme le plus mercantile. Entendre un Guy Morin
parler d’ouverture sur le monde pendant que le mème monsieur
s’emploie à remplir de contrats gouvernementauxles coffres de son
agence de publicité, voilà qui interdit d’attendre quoi que ce soit de
stimulant de cette commission.

M. Des Rosiers a tenu des propos qui promettent des jours
plus stimulants aux Québécois et aux militants péquistes. Malheu-
reusement pour le nouveau président du Parti libéral, ni son chef ni
les membres de la commission politique ne les ont entepdus.

 

* dans cette évolution inattendue du Parti libéral de quoi fairelui-
»

sentirait-il encouragé à oser des réflexions ‘‘hérétiques’’? Laurent Laplante
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“ Le président de l'Office des professions du
Québec, Me René Dussault. doit soumettre sous peu

Mau ministre responsable de ce nouvel organisme créé
par l’Assemblée nationale du Québec l’année der-
nière. ses recommandations relativement au projet de
règlement de l'Ordre des pharnïaciens. En vertu de la
loi 250 créant l'Office, les corporätions sont autori-
sées à édicter leurs règlements qui entrent en vigueur
une fois publiés dans la Gazette officielle du
Québec.

Le projet de règlement de l'Ordre des pharma-
ciens est simple. Il dit à toutes fins utiles dans les
articles 2.01. 2.02 et 2.04 qu’une pharmacie doit être
une pharmacie et non un carrousel de fausses aubai-
“nes et d’attrapes à l'américaine qui se sont multipliées
vchez eux et ici au cours de la dernière décennie. Pour
“en arriverlà, il faut qu’il y ait eu exagération quelque
.part. Les lobbies financiers qui sont derrière des

+
i*'pharmaprix” et les chaines de pharmacies qui of-
vfrent de tout à leurs clients, de l’aspirine à la moto-
sheige, peuventcrier à tous les diables qu’ils sont lésés
dans leur droit de faire commerce, il demeure que la
-profession de pharmacien a été mercantilisée au-delà
*de limites qui dépassent une certaine décence.
m Il en va de même pourla publicité des médica-
ments. À voir et à entendre les réclamespublicitaires à
“la télévision autour de médicaments-miracles, on se
‘demande si la presque totalité des Québécois ne sont
“pas des morts en sursis, de grands malades qui s’igno-
stent ou des prototypes d'une espèce en voie d’extinc-
igion.

“ Dans un mémoire de facture douteuse soumis
Spar un avocat de Montréal, Me Claude Tellier, au nom

cominenaires

 

‘De l’aspirine a la moto-neige

d’un ‘groupe de pharmaciens” (sic)—groupe comme
- par hasard non identifié — il est question de la publi-
cité commeun corrolaire fondamentaldu droit de faire
commerce, du droit du consommateurà être informé,
et autres pieuses invocations qui ne cachent en vérité
que les appétits de profits de commerçants plus sou-
cieux de leurs comptes d’exploitation que de la santé
publique.

Dans toute société qui se respecte les droits des
individus sont subordonnés aux exigences du bien
commun et à lasatisfaction des intérêts de l’ensemble
social. Un droit absolu et intangible de publicité, cela
n’existe pas. Surtout dans un domaine qui touche à la
santé publique.

Il faut donc, à quelquesréserves près au niveau
des moyens pourfavoriser la pleine et entière accessi-
bilité aux médicaments, à toute l’heure dujour etde la
nuit, appuyer les tentatives de l’Ordre des pharma-
ciens du Québec de faire le grand ménage dans une
profession para-médicale qui risque desombrer corps
et biens dans le négoce le plus trivial.

Lentement, mais aussi sûrement que cela est
possible, le Québecse raffine et se civilise. Le projet
de réglementation de l’Ordre des pharmaciens eut
été inimaginable il y a quelques années tant sont
puissants les intérêts financiers des grandes compa-
gnies pharmaceutiques. Ils doivent être mis au pas et
rigoureusement contrôlés, au nom du bien commun,
bien sûr, mais aussi au nom d’une profession qui doit
tirer ses titres de noblesse ailleurs que dans la- vente
des hot-dogs.

Yves Michaud

 

‘Question de principe ou d’argent?
an i

in Le probleme des préts et bourses aux étudiants
‘n'est pas d'aujourd'hui, ‘mêmes’il a occasionné hier
-Sune grève des étudiants d’un peu plus de la moitié des
-Cegeps. I remonte au tempsdes batailles ‘‘épiques’’
zen faveurde la gratuité scolaire, à la fin des années‘50.
L'Association générale des étudiants de l’université
sde Montréal (AGEUM), les Associations générales
--d'étudiants des collèges classiques, et un peu plus
tard, l'Union générale des étudiants du Québec

(UGEQ) en avaientfait leur cheval de bataille.
= Ces organismes étudiants, maintenant tous dé-
".cédés, ont gagné certains points quant au grand prin-
cipe qui sous-tendait leur âction: l’accessibilité géné-

:-rale à l'éducation. La réforme del'éducation des an-
nées *60 a ouvert la porte des collègeset des universi-
.*tés à plus d'étudiants. Du moinsen principe. En prati-
que, ce n'est pas le cas, semble-t-il. .
ET Des études effectuées dans les universités ces
= dernières années ont démontré quecesinstitutions de
-ihaut savoir ne sont toujours fréquentées en majorité
zique par une certaine classe de la société, queles fils
ed'ouvriers et de cultivateurs s’y font rares. Par la
-vrévolte actuelle des étudiants des Cegeps, on prend
-rencore une fois conscience qu'il ne suffit pas d’établir
de bons principes pourqu'automatiquementles étu-

» diants, auxquels on ouvre grandsles bras, aient dans
«leur assiette leurs trois repas par jour et dans leur

‘En deuil de Québec-Presse

i

… C'est la mort dans l’âme que j'ap- rivait un peu de lumière et un peu d’air

porte-monnaie, l’argent nécessaire au paiement de
leurs cours, de leur matériel scolaire et de leur pension
s’ils vivent ailleurs que chez papa-maman.

Le ministre Cloutier a plaidé coupable au nom
de ses fonctionnaires. Bravo. Mais maintenant
qu’est-ce qu’on fait?

Desfonds de secours peuvent prendre soin des
besoins immédiats et sauver des sessions d’études.
Mais les étudiants ont raison lorsqu’ils disent que
c’est une mesure insatisfaisante. Cela ne règle pasla
question des prêts et bourses dont on peut questionner
les critères d’administration; cela ne règle pas ie pro-

 blème de l’insécurité firancière que des centaines
d’étudiants doivent vivre annuellement, obligés qu'ils
sont de quêter le droit d'étudier et de se nourrir trois
fois par jour.

Cela ne règle surtout pas la vieille question
qu’on est en droit de re-poser aujourd’hui: à quand
l’accessibilité générale aux études à tous les niveaux,
c’est-à-dire l’égalité des chances pour toutesles clas-
ses sociales face à l’éducation? Si lagratuité scolaire
pourtous n’est pas encore possible avec nos budgets
(ce qui reste à être prouvé), il serait au moins grand
temps qu’on étudie d’autres formules que celle des
prêts et bourses qui, depuis ses débuts, ne réussit qu’à
faire des mécontents.

- Paule Beaugrand-Champagne

 

“Un journal qui était une école de politique
che qui serait entièrement préparée

prends que Québec-Presse cesse de
paraître après le numéro du 10 novem-
bre.

ë Commentles Québécois ont-ils
? pu ne pas apprécierl'importance de ce
journal? Pour mapart. dès quej'ai eu
+’la chance de le connaître lors de la
crise ‘70. j'ai été séduite et je n'ai
.manqué la lecture d'aucun numéro
4depuis. J'ai regretté mille fois de ne
» Pas être riche pourne pouvoir les aider
,davantage. Québec-Presse était pour
moi dans la prison du monde infecte

d’aujourd’hui une lucarne d'où m’ar-

frais.
Québec-Presse a été pour moi

une véritable école de politique natio-
nale et internationale et m’a appris à
voir au-delà des apparences.

Québec-Presse ne n’a pas sem-
blé moins important aprèsla parution

du JOUR queje lis fidèlement avec
grand intérêt. Les deux journaux se
complètent et sont également indis-
pensables.

À ce propos, il me vient ce ma-
tin une idée. Pourquoi LE JOUR
n’aurait-il pas une édition du diman-

par l’équipe de Québec-Presse? N'y
aurait-il pas moyen de faire un arran-
gement en ce sens? Le nom du journal
pourrait être par exemple ‘’Québec-
Presse via Le Jour’. Ce serait un bon
moyen de faire connaitre Québec-
Presse aux lecteurs du Jour en le fai-
sant survivre pour ceux qui I'aiment.

De toute fagon, un gros merci a
toute l’équipe de Québec-Presse.
J'espère pour vous des jours meil-
leurs.

Annette Collin

Longueuil
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vous avez la parole
 

I faut associer l’idée d'indépendance
à celle de la souveraineté populaire

On peut réclamerque le programme
du Parti Québécois comporte l’enga-

gementde tenir un réferendum avant
la proclamation de l'indépendance

; non par électoralisme, non par ‘‘éta-
pisme”’, mais par principe.

Parmi les idéaux qui nous ont
mobilisés pour fonder le Parti Québé-
cois, il y avait celui de la participation.

Nous trouvions insatisfaisant le fonc-
tionnement actuel de notre **démocra-

tie’. Nous n’acceptions pas cette tra-
dition qui veut que parce qu'une per-

sonne a été élue à un poste de conseil-

ler municipal. de maire ou de député,
elle devient une fois pourtoutes dépo-
sitaire du pouvoir et n’a de comptes à
rendre qu’à la fin de son mandat. Nous
voulions autre chose. Nous voulions
façonner une démocratie danslaquelle
les élus seraient le plus souvent possi-
ble en contact avec les citoyens, pour
être les interprètesfidèles et les exécu-
tants dévoués des volontés populai-
res.

; Dans la future constitution du

Québec, ceci devrait se traduire entre
autres choses par un droit d'initiative

de la population le pouvoir d'abroger
des lois qui lui déplaisent ou d'intro-

duire des lois auxquelles les législa-
teurs n’ont pas voulu penser. Ce droit
est exercé courammentdans des pays

commela Suisse et, plus près de nous,
dans beaucoup d’endroits aux États-
Unis. On se souvient, par exemple. du
vote qui, au Colorado, a forcé les auto-
rités à renoncer à la présentation des
jeux olympiques d'hiver. On peut être
parfois déçus des verdicts renduslors :
de ces referendums, car il n’est pas
rare que les populations se montrent
plus conservatrices, ou plus prudentes
que nous le souhaiterions. Mais vou-
loir la participation, c'est'aussi respec-
ter les choix d’une majorité et c’est
nous imposerla tâche de la convaincre
si quelque chose noustient à coeur.

Pour le peuple québécois, l’indé-

pendance sera l'événementle plus im-
portant depuis non pas 1867, mais de-
puis la conquête. Je ne pense pas que

le pouvoir de proclamer l’indépen-
dance doit être conservé entre les
mains des 110 députés à l'Assemblée

nationale. Je crois que les candidats du
Parti Québécois devront s'engager à
remettre au peuple le pouvoir de pren-
die. par voie de referendum, la déci-
sion la plus importante mais aussi la
plus exaltante qui peut lui être pré-
sentée. Qu'importe le précédent de la
confédération! John McDonald, ce

- n'est pas notre idéal de démocratie!
Il ne s'agit pas de diluer l’idée

d'indépendance. Il faut continuer à
faire ressortir avec force l'urgence de

l'indépendance, en soulignant la para-
lysie de plus en plus grande d’un gou-
vernement sans énergie. mais aussi
sans pouvoirs. Mais il faudra associer
l'idée d'indépendance à celle de sou-
veraineté populaire. d’une souverai-

neté populaire exercée directement,
sans intermédiaires. Il faudra rappeler
à chaque électeur que s’il vote Parti
Québécois, il doit être prêt à assumer
ensuite la responsabilité de contribuer
personnellement, au cours d'un refe-
rendum, à déterminer l'avenir de la
nation québécoise. Il faudra lui dire

que s’il vote Parti Québécois. il vote
pour un parti qui exige l'indépendance
du Québec. Mais, il est temps de s’en-
tendre entre nous. au Parti Québécois.
pourlui dire aussi que pour nous, mal-
gré les traditions britanniques aux-
quelles certains semblent tenir un peu
trop, la décision de proclamer l’indé-
pendancene doit pasêtre réservée aux
110 députés à Québec. Elle doit être
prise par l'ensemble de la nation,de la
façon la plus solennelle, la plus claire
et la plus démocratique.

Thomas Somcynsky
Sherbrooke
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Ecrivez-nous sur tous les sujets
qui vous:intéressent. À la ma-
chine à écrire de préférence. De
cent à deux cents mots (1 à 2
pages): Pas plus. Histoire de
donner une chance a tout le
monde. Merci. Adressez vos
lettres: Vous avez la ‘parole, -
‘Journal LE JOUR, 387. boul.
“Lebeau, Montréal 379.
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Les employés
féminins du
gouvernement

Lors du dernier Conseil syndi-
cal qui se tenait à Québec sur le projet
de Convention collective 1975, je de-
mandais de rescinder une décision an-
térieure concernantle Plan de classifi-
cation pourle corps des Employées de
secrétariat.

Qu'en est-il du droit de promo-
tion égal pour les employés féminins
du gouvernement? En 1972 la main
d'oeuvre chezles fonctionnaires (em-
ployés syndiqués) se répartissait
comme suit: hommes: 12,239 —
55.3%: femmes: 9.892 — 44.7%

En juin 1974, 2 corps d'emploi,
qu'on peut identifier à des corps stric-
tementféminins: Employéesde secré-
tariat 4.066 F. Salaire minimum:
$4,935. Salaire maximum: $7,599. Les
dactylographes: 1151 F. Salaire mini-
mum: $4.867. Salaire maximum:
$5.729. Ce qui fait un total de 5,217
femmes.

Sur 9,000 a 10,000 employés fé-
minins pres de 52% sont dans des em-
plois sous-payés. Les Employées de
secrétariat sont mal classifiées, mal
rémunérées. Nous bénéficions
d'avancement dansce corps d’emploi
selon le grade qu’occupele patron (pro-
fessionnels, attachés d’administration
etc…). C’est un corps d'emploi subal-
terne (manque de considération etc...).
Bref je demandais qu'une étude soit
faite des problèmes particuliers que
rencontrent ces employées. Le Prési-
dent général et le Conseil Syndical
n'ont pas jugé bon d'acquiescer à ma
requête. de ce fait lésaient 5,217 fem-
mes.

Travail égal/Salaire égal/Droit
de promotion égal?

Lysette Bellavance
Déléguée officielle

Industrie et Commerce
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le fond d sav choses Des intérêts canadiens mis en cause
 

Qui ne veut pas des Haitiens?
“Ca qui pas bon pou chate,

pas doué bon pou macoute”

“Ca qui pas bon pou ou pus

fais m°li”
{proverbes haitienx)

Qui ne veut pas des haitiens,

monsieur le ministre. qui? Personne.

Alors pourquoi vous entêter. contre

vents et marées, sous le prétexte d'une

procédure qui vous permet. de toute

façon. d'exercer votre clémence pour

des raisons d'ordre humanitaire?
Nousen resterons là, monsieur

le ministre. si vous le voulez bien.

puisque vous semblez croire. jusqu'à

preuve du contraire. dites-vous. que

les ressortissants haïtiens n'ont rien à

craindre à regagner leur pays: puisque

vous semblez ignorer tout de ce pays.
de ces postes frontières à l'entrée et à
la sortie de chaque ville et village. où
ne passe pas qui veut. Nous y somimes
allés, monsieur le ministre: nous en

savons quelque chose. Vous

souvenez-vous de l'appel au lambi du
marron de Saint-Domingue”?

Pourquoi ne pas les accepter.
tous. les haïtiens? Pourquoi? Vous
nous parlez de règles à suivre. Alors
pour quelles raisons précises, J'in-
siste, avez-vous refusé ceux d'entre

les haïtiens qui sont passés devant vo-

tre commission? En quoi © ne
répondent-ils pas aux normes. En
quoi? Et quelles sont ces normes?

Nous voulons savoir.
Se pourrait-il que sous la fai-

blesse de votre argumentation, se ca-
chent d'autres raisons” Nous serait-il
permis de croire qu'il vous faille pro-
téger quelques intérêts économiques.
Nous n'avons pas encore parlé. mon-
sieur le ministre. de ces sous qui font
tic-tac aux cadrans des matraques.
Nous n'avons pas encore dénoncé
l'impérialisme canadien en Haïti.
  

Vous a-t-on bien renseigné sur la
situation? À constater l'acharnement
que vous mettez à défendre vos posi-
tions, c'est à n'en pas douter. Vous
connaissez donc fort bien les tracta-
tions inextricables que tissent les ca-
nadiens avec le régime Duvalier. Qu'il
s'agisse de TELECO pour le télé-
phone. de la compagnie MIRON. de la
SEDREN pour les mines de cuivre. de
BONANZA PETROLEUM de Cal-
gary pour les pétroles (contrat de 35
ans). de la N.H.N.S.E.D.A. qui as-
sure le monopole de construction et de
location. pour cent ans, des unités
d'habitation ou de la Chaine Touristi-
que des Caraïbes et son holding
Canado-suisse qui monopolise un sep-

tième du territoire haïtien. au sud de
l'ile. et. tout cela, sans compter la
Banque royale du Canadaetcelle de la
Nouvelle-Écosse.

À partir de quelle information. mon-
sieur le ministre. vous appuyez-vous
pour affirmer aussi péremptoirement
qu'il n'y a rien à craindre à regagner ce
pays dont un cinquième de la popula-
tion vit en exil?

Prouvez-moi. de grâce. nous en
sommeslà, que j'appartiens à un pays
qui a le sens de l'honneur. le respect de
la liberté. un pays qui tient à assurer la
défense des droits de l'homme. à
moins que là encore j'entretienne
beaucoup trop d'illusions et que de
tels principes ne valent. pour vous.

que ce qu'ils entretiennent de privilè-
ges et de passe-droit?

Monsieur le ministre. revisez, non
seulement les cas que vous avez refu-
sés. mais votre politique aussi... Le
contraire ferait que l’on pourrait diffi-
cilement entretenir davantage le res-
pect qu’on doit à votre autorité et vo-
tre place ne serait plus, en ce moment.

  

Un débat qui progresse de façon heureuse

par René Durocher

Contrairement à votre corres-
pondant. M. Roger Saucier. profes-
seur de didactique à la faculté des
sciences de l'éducation de l'Univer-
sité Laval, nous croyons que le débat
sur l'enseignement de l’histoire a fait
des progrès considérables depuis
quelques mois. À la suite d'une vigou-
reuse campagne d'information menée
par de nombreux citoyens et de nom-
breux organismes dont la Société des

professeurs d'histoire du Québec
(SPHQ). la population a appris avec
stupéfaction la situation déplorable de
l'enseignement de l’histoire au secon-
daire.

Déjà. la CECM a décidé que
tous les étudiants du secondaire se-
raient tenus de suivre un cours d’his-
toire nationale. La Fédération des
Commissions scolairescatholiques du
Québec a voté. lors de son récent
Congrès, en faveur de l’enseignement
de l’histoire et en particulier de l’his-
toire nationale. M. François Cloutier,
ministre de l'Education. déclarait lors
de ce mème Congrès qu'il envisage la
possibilité de rendre l’histoire obliga-
toire au secondaire. Même si notre
campagne est bien amorcée. il faut la
continuer car le ministre ne fait
’qu'envisager la possibilité * et les

L’enseignement de l’histoire

à Rome ni même. plus tard. dans ce
gouvernement.

Monsieur le ministre. je conserve
encore. malgré tout. un certain sens
des civilités qui m'empêche de ne pas
vousprier d'agréerl'expression de ma
très haute considération.

Jean-André Leblanc,
étudiant

en sciences politiques
Ottawa.

président de la Société des professeurs d’histoire du Québec (SPHQ)

commissaires eux. d’après les rap-
ports de presse. étaient quelque peu
confus malgré la précision de la propo-
sition qu'ils ont votée. M. Saucier
prend pour acquis que notre cause est
déjà gagnée et il conclut que nous ne
sommes pas plus avancés ayant omis
de nous préoccuper de didactique. Je
lui ferai remarquer, modestement et
logiquement. que si l’histoire n’est
pratiquement plus enseignée dans nos
écoles, la didactique ne nous sera
guère utile!

En fait, nous sommes plus
avancés parce qu'en posant le pro-

blèmede l'enseignementde l’histoire,
nous avons contribué à ouvrir un dé-
bat fondamental sur la nature du cours
secondaire. À preuve, la réflexion du
ministre Cloutier qui disait lui-même
aux commissaires, en parlant de l’en-
seignement de l'histoire: ‘Ceci nous
oblige à revoir un concept qui a pré-
sidé à la réforme scolaire: la multipli-
cité des options au secondaire. [ly a
peut-être eu la. non pas de I'improvi-
sation. mais une démarche qui aurait
peut-étre di davantage tenir compte
des grandes orientations sociales du
Québec. En nouséloignant d’un cadre
obligatoire d'études, je ne suis pas
convaincu que nous ayonseu raison.”
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Monsieur,

| vous lisent.

quecollective.’ 
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Poignée de transfuges

Votre journal, dont on avait voulu un instant atten-
dre une attitude progressiste et libertaire, se révèle être
bien le fait d'une poignée de transfuges en mal d'une
Patrie. Notre attention a été particulièrement révulsée par
votre numéro du lundi 23 septembre (Collectionneurs! à
vos classeurs! Intellectuels! à vos poubelles!) où un *‘édito-

rial** canonique d'Alain Pontaut venait commodément
cautionnerle biais nostalgique aux élucubrations jansénis-
tes de Gilles Archambault. FH n°y a pas que l’aberrante
pusillanimité de ces deux prophètes qui nous révolte,il y a
la volonté sans équivoque d'embrigadement, voire, de
conscription mentale dont se targue votre journal qui se
veut le porte-parole d'unerécidive gauchisante mais n'ar-

rive qua etre le confessional du nationalisme le plus déca-
dent. Pitoyable attitude qui se résume a souhaiter une

" solidarité populaire autour d'une pensée déléguée. élabo-
rée au nom du peuple et pour son bien,et qui baigne dans le
bien-fondé des conventions élitiques des bien- assis qui

Ainsi, tandis que Gilles Archambault fait appel au
cliché éculé de la Grande Machine Complexe pour restau-
rer un ‘“‘respect” du corps digne des Ursulines. Alain
Pontaut, cet européen devenucritique d'art en débarquant
en Nouvelle-France,ce critique d'art devenu éditorialiste
par appel d'air au JOUR, nous invite à un réarmement
moral bien pascalien en vue de la ‘‘nécessité communau-
taire de survie, du projet d'indépendance.‘*

Citant abondamment un juge (français lui aussi)
spécialisé en délinquance juvénile, il taxe avec lui de délin-
quance le commun des jeunes queleur critique dela société
‘engage sur la pente de la négation, de l’égoisme désoeu-
vré” moving right along foiks, attribuant cette déliques-
cence de la foi sociale a un **manque total d'aliment moral
et une absence quasi-totale de motivation tant individuelle

d’un besoin chez les autres, pire chez Pontaut,sur le dé-
tournementd’une analyse légitime, mêmesi elle éloigne du
tribord tribal.

MOTIVATION,le mot est lâché. Pontaut voue à la

*robotisation esclave de la publicité’* ceux à qui ‘‘les rai-
sons de lutter, c’est-à-dire de croire, n’apparaissent pas
clairement’. C’est pourtant lui qui parle de motivation,

concept publicitaire s’il en est un, fondé sur la création

en mal d’une Patrie!

Pourquoi d’ailleurs l’hypercritique morale et poli-
tique jetterait-elle les esprits toutes méninges liées entre les
pattes des publicitaires? C’est bien plutôt les jeunes cou-
ples péquistes aux yeux clairs que l’on voit faire risette à
leur gérant de caisse populaire et lire Décormag pour
savoir quoi acheter au Salon des Métiers d’Art ou chez
Roche-Bobois. J'ai le goût du Québec et d’un ampli
Harmann-Kardon.

Voilà en fin de compte l’audience attentive à vos
manchettes patriotardives et aux jérémiades moralisatri-
ces de Pontaut, Archambault et Cie: jeunes cadres syndica-
lisants mais soucieux de faire baptiser le petit, artistes en
quête d’un point d'insertion social ou d'une québécitude
élusive, vieilles filles racistes et maitres-draveurs de tout
ordre, tous partisans bien sûr du Grand Effort Collectif.
Lavons-nous ensemble de la souillure de l’Anglais: projet
moral s’il en est un, car tout se tient au jour et le purita-
nisme prosélyte de vos rédacteurs constitue bien un prére-
quis à ce vaste récurage national. À quand le prochain
éditorial nataliste? La survie du peuple passe par celle du
foetus et Jacques-Yvan Morin et Marie-Josée Longchamps
prennent les mèmes accents pour vousinviter à procréer au
nom de la morale du plus fort, füt-ce numériquement.

Malheureusement, la morale, on sait à quoiça sert.
A cautionner une justice plus hypocrite et plus lache chez
nous que partout ailleurs au Canada. À faire peur aux
politiciens susceptibles de permettre aux femmes de dispo-
ser de leur vie et de leur corps.
éditorialistes-momies aussi dénués d'esprit critique et de
conscience que Pontaut. à perpétuer l'optimisme. la
confiance, l’espoir et autres avoines populaires. Pour la
bonne cause. Pourlejour où vous serez maîtres chez nous.

Nous avons aussi été amenés à
nous interrogersur la politique de dé-
centralisation prônée en certains mi-
lieux. Selon nous, il appartient au
MEQ de déterminer les programmes
d'enseignement au secondaire.
Ceux-ci ne doivent pas être laissés à
l’arbitraire de chaque commission sco-
laire qui invoque tantôt les prérequis
des CEGEPet des universités, tantôt
les hypothétiques exigences du mar-
ché du travail pour supprimerl'ensei-
gnement d’une discipline aussi fon-
damentale que l’histoire.

Un problème auquel votre cor-
respondantfait allusion et que, délibé-
rement. nous n'avons pas voulu abor-
der c’est celui de savoir si l’histoire
nationale signifie histoire du Canada
ou du Québec.Individuellement, nous
avons notre opinion sur la question de
savoir s’il y a une ou deux nations au
Canada. Jusqu'à ce que le problème
soit solutionné par la société québé-
coise, il persistera quelque ambiguité
sur le sujet. Il n'appartient pas a la
SPHQ de décider pour le peuple qué-
bécois. Cependant. comme profes-
seur, nous sommes bien conscients
qu’un programme d'histoire nationale
doit être centré surla réalité sociologi-
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que et culturelle qui est celle de l’étu-
diant, c'est-à-dire le Québec.

Il nous semblait plus urgent que
soit rentu obligatoire le cours d’his-
toire nationale (H.41) que d'en discu-
ter le contenu: d’autant plus que ce

programme, tel qu'il existe. n'empê-
che pas les professeurs de donner un
enseignement convenable. H nous pa-
raît évident, toutefois. que ce pro-
gramme, s’il devient obligatoire, de-
vra être revisé et adapté aux différen-
tes clientèles scolaires. C’est pourquoi
nous nous inquiétons sérieusement du
retard que met le MEQ à prendre une
décision. Espérons que le ministre
cessera de tergiverser qt que nous
pourrons. ministère et enseignants.
élaborer des solutions provisoires

pour septembre 1975.

Pour nous, de la SPHQ, cette
question de l'enseignement de l’his-
toire nationale obligatoire n'est
qu’une des préoccupations de notre
Société. Depuis plusieurs années, les
professeurs d'histoire, avec une rare
conscience professionnelle, ont fait
des efforts considérables pour amélio-
rer l’enseignement de leur discipline.
Il est certain que si nous désirons en

finir au plus vite avec cette question,
c'est- parce qu'elle est essentielle et
parce que nous souhaitons vivement
consacrerle meilleur de nos énergies à
la qualité de cet enseignement, comme
le souhaite M. Saucier.

Quant àl'histoire locale dontil
nous parle avec enthousiasme. cela
nous paraît intéressant. Soit dit en
passant, ses collègues ne demandent
pas mieux que d'être mis au courant de
ses recherches et de ses expériences.
D'ailleurs. en utilisant le Bulletin de
notre Société, que nous distribuons a
sept cents professeurs d'histoire, il
pourrait recueillir des suggestions et
des critiques qui lui permettraient de
poursuivre et d'évaluer son expé-
rience. Personnellement, je veux bien
qu’on initie un jeune à l’histoire en
partant de son milieu et en mettant
l’accent sur la civilisation matérielle
mais cela ne saurait remplacer la né-
cessité d’un cours d'histoire nationale
comme parait l’insinuer, à certains
moments, M. Saucier.

Finalement, son plaidoyer pour

une histoire humaniste ‘’dépolitisée’’
melaisse perplexe. Je me demande le
sens de son humanismesi celui-ci ex-
clut une des dimensions fondamenta-
les de la vie collective. c'est-à-dire la
politique. De plus, je ne vois pas
comment on pourrait étudierl'histoire
de son pays— mêmeaustrict point de
vue social et économique — sanstrai-
ter de certains événements et de cer-
tains problèmes politiques. Ce serait
une histoire singulièrement biaisée
quecelle où l'on éviterait d'analyser la
Conquête, la Rebellion de 1837, la
Confédération ou le duplessisme sous
prétexte de faire une ‘’authentiquehis-
toire du Québec dépolitisée"".

Peut-être aussi, M. Saucier a-
t-il voulu, plus ou moins, confusément
attirer notre attention surle vieux pro-
blème de l'objectivité. Je me garderai
bien d'ouvrir ici ce débat, sauf pour
noter que trop souventles tentatives

pour aseptiser l’histoire ont poureffet,
sinon pour but, de la rendre insigni-
fiante ou de promouvoir le respect du

statu quo.

  
  

  

  

    

  
  

 

  
  
  
  

      

  

   
  
   

 

  
   

  

 

   

   

    

  

  

        

    
Leslibéraux et la
décomposition tranquille

Cela vous rajeunit son
homme, d’entendre un Claude

Desrosiers, nouveau président du
Parti libéral provincial, aspirer pu-
bliquement à ‘‘prendre ses distan-
ces” par rapport au cabinet Bou-
rassa! La dernière fois qu’un re-
frain du genre avait servi, si j'ai
bonne mémoire, c’était alentour de
1967, vers ce moment où quelques
centaines d’entre nous, profondé-
ment dégoûtés par la sclérose du
vieux parti et son inaptitude à se
renouveler, mème dans l’opposi-
tion, décidions de quitter ses rangs.

C’était, en pratique, la fin
de cette expérience de démocratie
interne que des hommes comme
Georges-Émile Lapalme, Jean-
Marie Nadeau, Jean-Louis Ga-

gnon, avaient lancée pendant cette
traversée du désert que furent pour
les libéraux les longues dernières
années de Duplessis. Sous le nom de
Fédération libérale, cette aile mar-
chante parvint alors à recruter,
chez les ‘‘professionnels’’, dans les
syndicats, à l’université, une bonne

partie des esprits les plus compé-
tents et vigoureux de l’époque.Il y
avait là du mouvement, des idées,

un goût fécond de ranimer d’abord
une vie démocratique qui étouffait
depuis 15 ans,et puis aussi d’ouvrir
au plus vite les voies d’un dévelop-
pement moderneet d’une reprise en
mains de l’économie, encore incer-
taine et souvent romantique mais
sincèrement voulue, ou en tout cas
rèvée…

Le programme libéral de
1960 fut le fruit le plus tangible,

nettement ‘‘progressiste’’ pour
l’époque, de cette riche période
d’ébullition. Comme tant d’autres,
je me souviens d’avoir été emballé,
au point de faire le saut dans cette
arène politique qui, brusquement,
redevenait le vrai lieu de l’action.
Puis, pendant quelques brèves an-
nées, en dépit des éteignoirs profes-
sionnels de la ‘‘machine’’ et des
pressions insidieuses et persistantes
de la caisse, ce programme de-
meura la feuille de route du gou-
vernement: éducation, politique so-
ciale, richesses naturelles, finances
(Caisse de Dépôt), dégagementla-
borieux de l’emprise fédérale,

amorce d’une présence internatio-
nale, voirie, etc., sur tous les plans

c’était comme une explosion de re-
mises à jour en même temps que
d’inventions, souvent gauches, ap-
proximatives, mais d’où commen-
çait vaguement à se dégager quel-
que chose comme un ‘‘modèle qué-
bécois’’. Tout cela, accompagné
d’une effervescence culturelle dont
la créativité était saisissante, mérita
à ces années 60 ce titre (forgé
d’abord en anglais, sauf erreur) de

révolution tranquille...
Puis, hélas, le ‘‘vieil

homme” reprit le dessus. Quand
Bourassa apparut, à la veille de 70,
propulsé à ta chefferie par les ef-

 

forts conjoints des rouges fédéraux,
des bailleurs de fond et de la belle-
famille, c’était de nouveau, plus

que jamais, dans tous les sens fol-
kloriques du mot, un vieux parti.
Les cinq années qui ont suivi n’ont
été qu’une constante et de plus en
plus déprimante démonstration de
ce fait.

C’a été le règne ininter-
rompu, d’une année à l’autre plus
indiscuté aussi, des goinfres comme
des pique-assiette du régime et de
ses inlassables faiseurs d'images, en
même temps que, de Baie James en
““bill’’ 22, s’accélérait une véritable

descente en piqué jusqu’au creux de
la vague. L’État québécois, qui
émergeait laborieusement de la dé-
pendance séculaire, est retombé
dans un colonialisme rampant. La
croissance économique n’a été axée
quesur la plus désuète — et démo-
bilisante — des politiques de la sé-
bile. Après l’avoir royalement
écoeuré, on est parvenu à se déba-
rasser, dans le secteur social, d’un

Claude Castonguay qui tranchait
vraiment trop sur la grisaille de
I’ensemble. L’esprit d’invention
qui tâchait naguère de se colleter
avec la réalité n’est plus appliqué,
commercialement, qu’à des trou-
vailles de marketing, sans cesse plus
creuses: projet du siècle, souverai-
neté culturelle, social-démocratie,
etc... Puis, mème là, ça s’est es-

souflé.
On n’avait plus d'idées, ou

plutôt on n’osait plus en avoir;

maintenant, on va méme manquer
de formules...

La démocratie interne est
morte et enterrée depuis
longtemps, commel’ex-Fédération.
Ministres, aboyeurs du caucus et
coulissiers, comme autant de

““p’tits boss’, tiennentla patente en
mains, autour d’un chef qui s’en-
fonce déjà comme un Duplessis
vieillissant dans la morosité des
trucs usés et d’un optimisme ver-
beux que, tout autour,les faits s’en-

têtent à démentir.
Une remontée se profile à

l’horizon, un peu partout dans la
société québécoise, mais complète-
ment en dehors de cette espèce de
corps étranger qui continue à s’en-
graisser à mèmela substance collec-
tive mais curieusementsans contact
avec elle. Il suffit pour s’en
convaincre de parcourir les résolu-
tions ‘‘tablées’’ d’avance du
congrès qui s’est tenu en fin de se-
maine et ce qui y tenait lieu de dé-

bats.
Le pouvoir, c’est connu,

corrompt toujours. Or, avant
mème d’y revenir, en 70, le parti
libéral, comme Lazare, sent:it

déjà. Aujourd’hui, visiblement,
c’est la décomposition en marche.

Pour réveiller là-dedans ce
souffle qu’appelle M. Claude
Desrosiers, c’est un thaumaturge
qu’il faudrait.
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* Cinémas -
ARLEQUIN: 1004 Ste-Catherine E.,
; 288-2934 ‘Le carnage”et Joe le
à fou”.
ATWATER I: Plaza Alexis Nehon (niveau
; du métro) 935-4246: Airport 75”
+ (étage mode) 1.00, 3.00,5.10,7.15,
! 9.20
ATWATER Il: Plaza Alexis Nehon (étage
‘ mode) 931-3313: ‘The Sting”:
‘ 7.20, 9.30.
AVENUE: 1224 Green Av., Westmount,

937-2747. ‘Mixed company’:
1.00, 3.00, 5.00, 7.00, 9.00.

BERRI: 1280 St-Denis: 878-2424, “Em-
manuelle”: 12.00, 1.45, 3.30, 5.30,
7.30, 9.30

BEAVER: 5117 Avenue du Parc, 844-
1932. ‘Clamdiggers daughter’:
1.15, 4:05, 6:55, 9:45, et "Sensous

: Suzanne‘: 12.00, 2.50, 5.40.
CANADIEN: 1204 Ste-Catherine E.,

523-5160. ‘Marie en quête de
sensations” et ‘Frères karaté à

, Bangkok”.
CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E.…

524-1685. ‘Serpico”: 12,15, 4.50,

9.25. ‘Billy Halliday chante le
blues": 2.30, 7.10.

 

CHATEAU |: 6956 St-Denis, 271-4400:

“Les orgies de Frankenstein”:

2.30, 6.00, 9.30. ‘Le château des

messes noires‘: 12.35, 4:05, 7:35.

sam. dernier spectacle: 9.30.

CHATEAU H: 6956 St-Denis, 271-4400.

“Les filles cannibales” et “Nuit

d'amour et d'épouvante”.

CINÉMA CHEVALIER: 1590 rue St-

Denis: “Le trio infernal”: 12.25,

2.45, 5.05, 7.25, 9.45.

CINEMA 2001: 855 Décarie, 277-2001.
Mardi, mercredi et jeudi: ‘L'en-
fant sauvage”, ‘Les deux anglai-
ses et le continent”, “Une belle
fille comme moi’. Dés 6.00

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger est,
722-0302. ‘Orange mécanique”:
9:35. "L'épouvantail”: 7.30.

CINÉMA DE PARIS: 896 Ste-Catherine
0., 861-2996. “Les Beaux Diman-
ches’: 1.30, 3.30, 5.30, 7.30, 9.30.

CINEMA LE PIERROT: 1590 St-Denis,
845-3222. ‘La nuit américaine”:

1.00, 3.00, 5.05, 7.10, 9.15.

CINÉMA V: 5550 Sherbrooke O., 489-
5559, SALON ROUGE: "Les
Beaux Dimanches”: 7.30, 9.30.
SALON BLEU: "Lacombe Lu-
clen’": 7.10, 9.40.

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O.,

“The dove’: 1.15, 3.15, 5.15, 7.15,

9.15.
CREMAZIE: 8610 St-Denis, 388-4210.

"L'Arnaque”: 7.55. ‘Sentilement
vôtre‘: 6.20, 10.00.

DAUPHIN (McLaren): 2396 E. Beaubien,
721-6060. ‘Le magnifique”: 7.20,

9.20.
DAUPHIN (Renoir): 2396 E. Beaubien,

721-6060. ‘Toute une vie”: 7.00,
9.30.

ELYSEE: 35 Milton, 842-6053. SALLE
RENAIS: ‘AMACORD”’: 7.15, 9.30.
SALLE EINSTEIN: ‘Montreal
Main” 7,15, 9.30.

ELECTRA: 114 est, rue Ste-Catherine.
522-9177: "Tango du matelas” et
‘Astrologie sexuelle”.

EVE: 1229 St-Laurent, 861-3151. Ride
mister” et “Memories within miss
Aggie.”

FESTIVAL: 1296 Ste-Catherine E., 525-
8600. ‘Lacombe Lucien": 7.10,
9.40.

FLEUR DE LYS: 858 Ste-Catherine E.,
288-3303. ‘Les Beaux Diman-
ches’: 1.30, 3.30, 5.30, 7.30, 9.30.

FLICK TWIN (THE) 1433 Crescent, 845-
1269, Salle mini: ‘Flash Buist”:
1.00, 2.35, 5.45, 7.20, 8.55, 10.25.

GRANADA: 4353 Ste-Catherine E., 255-

2428. “Les orgies de Frankens-
tein et “Le château des messes
noires”.

GREENFIELD 2: 519 Boul. Taschereau,
671-6229. ‘Pension du libre
amour”, et “Carotte mécanique”.

GREENFIELD 1: 519 Boul. Taschereau
671-6129. ‘Les orgies de Fran-
kenstein” et "Le château des
messes noires”.

JEAN-TALON: 4225 Jean-Talon E., 725-
7000. ‘Les Beaux Dimanches’
7.30, 9.30.

KENT: 6100 Sherbrooke O., 489-9707.
“Cabaret: 12.45, 2.50, 5.00, 7.10,
9.15.

LAVAL 1L 1600 Le Corbusier, 688-8200.
“La pomme, la queue et les pé-
pins”: 6.45, 8.15, 9.40

LAVALIl: 1600 Le Corbusier: 688-8200.
“Des filles cannibales’ et "Mon
nom est Shangae Joe”.

LOEWS: 954 Ste-Catherine O., 866-5851.
“Longuest yard: 12.45, 2.50,
4.55, 7.00, 9.00.

MAISONNEUVE: 3001 Sherbrooke E.,
525-2174, “Les Beaux Diman-
ches’: 7.30, 5.30.

MERCIER: 4260 Ste-Catherine 255-6224.
“L’exorciste”: 7.15, 9.30.

MIDI-MINUIT: 4462 rue St-Denis.
“Tango du matelas’ et “Astrolo-
gie sexuelle”.

MONKLAND: 5505 av. Monkiand, 484-

3570. “The way we where": 2.00,
5.45, 9.40. The last detaH”: 12.15,
3.55, 7.50.

OUTREMONT: 1248 Bernard O., 277-
4245. “Goin down the road’: 7.00
“Richard It" 9.00.

PALACE: 698 Ste-Catherine O., 866-
6991: “Gold”: 12.40, 2.45, 4.55,
7.10, 9.35.

PARC (Verdun): 7.20 Av. de l'Eglise,
768-2509. ‘Tango du matelas” et
‘Astrologie sexuelle”.

PIGALLE: 318 Ste-Catherine O., 861-
2807. ‘Pension du libre amour”et
“Carotte mécanique”.

PLACE DU CANADA: Entrée Via Hôtel
Château Champlain, 861-4595.
‘’Odessa file”: 7.15, 9.20. Sam. &
dim.: 12.30, 2.40, 4.55, 7.15, 9.35.

PLACE VILLE-MARIE LARGE: 577 Dor-
chester O., 866-2644. ‘Child un-
der a leaf": 1.30, 3.10, 4.50, 6.30,
8.10, 9.50.

PLACE VILLE-MARIE: Little 577 Dor-
chester O., 866-2644. ‘China-
town”: 1.40, 4.10, 6.40, 9.10.

PLAZA: 6505 St-Hubert, 274-6155. “Ma-
ris en quéte de sensations” et

“Frères Karaté à Bangkok".

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 8455215.

“Female  moonshiners”: 1.15,
4.00, 6.45, 9.30 ‘The doctor and

his women”: 12.00, 2.50, 5.35,
8.25.

SALLE EMILE-LEGAULT, 613 boulevard
Ste-Croix, ville St-Laurent, 744-
1182. ‘Le flingueur”’: 5.30 et 9,10.
“Le flic et les voyous": 7.30.

SEVILLE 2155 Ste-Catherine O., 932-
1139. “Earth quake’: 12.30, 2.50,

5.00, 7.15, 9.30.
SNOWDON: 5225 boul. Décarie 482-

1322. ‘Gone with the wind'': 12.00,
3.55, 7.50.

ST-DENIS: 1594 St-Denis, 849-4211.
‘Défense de savoir” 12.00, 3.25,
6.30, 9.55. L'affaire crazy Capo”:
1.40, 5.05, 8.30.

RIVOLI: 6906 St-Denis, 277-4129. ‘Les
ordres‘:1.10,3.10,5.10, 7.10,9.10.

RIVOLI H: 6906 St-Denis, 277-4129.

“Pension du libre amour” et ‘Ca-
rotte mécanique”

VAN HORNE: 6150 Côte des Neiges
721-8243. “Tamarind seed": 1.30,
4.05, 6.35, 9.05.

VENDOME: Place Victoria 878-1451.
‘’Hottest show in town": 1.00, 2.45,
4.35, 6.20, 8.10, 10.00.

VERDUN: 3841 rue Wellington, 768-
2092. ‘L'exorciste”: 7.00, 9.15.
Sam. & dim.: 12.30, 2.45, 5.00, 7.15,
9.30.

VERSAILLES: 7255 Sherbrooke E., (SA-
LON BLEU): ‘Des filles caniba-
les’ 1.00, 4.30, 8.00, "Mon nom est
Shangai Joe”: 1.40, 4.50, 8.00.

VILLERAY: 8042 St-Denis, 388-5577.

 

“L'exorciste": 7.25, 9.30.
WESTMOUNT SQUARE: “Harry &

Tonto’‘: 12.34, 2.40, 4.40, 6.40,
8.55.

YORK: “Eleven Harrow house’: 1.20,

3.20,5.20, 7.20, 9.20.
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700

rue St-Denis, 844-8734.
“Adam’':7.30. ‘From hereto eter-
nity": 9.30.

Vidéographe. 1608 St-Denis. 842-9786:
“La grève de Sorel, en 1937" et
“Je demandele vote”, deux pro-
ductions de la C.S.N. Tous les
soirs à 8.00 rtâchele lundi (entrée
libre).

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE,
1200 rue Bleury: “A toi pour tou-
jours, ta Marie-Lou” jusqu'au 11
décembre, relâche le dimanche.

THÉÂTRE DE QUAT'SOUS: 100 est ave-
nue des Pins, 845-7277: ‘Quatre à
quatre”, de Michel Garneau à
20.30. Jusqu'au 21 décembre.

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT: 4664 St-
Denis: Le tournant”, de Fran-
çoise Dorin; jusqu'au 14 décem-

bre. Relâche le lundi.
PLACE DES ARTS (Theatre Port-Royal):

Commençant samedi: ‘Les cras-
seux”. d'Antonine Malllet, a 20.30

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI, 1297 Papi-
neau: ‘Les hauts et les bas d'une
diva: Sarah Ménard par eux-
mêmes”, de Jean-Claude Ger-
main, jusqu'au 14 décembre. Re-
lâche le lundi.

THÉÂTRE DU NOUVEAU-MONDE: 84
ouest, Ste-Catherine: ‘L'ouvre-
boite”, de Victor Lanoux, avec
Yvon Deschamps et Jean-Louis

Roux: jusqu'au 8 décembre. Re-
lâche le lundi.

2: B

Auditorium du Collège Marguerite-
Bourgeois: 4873, avenue Wes-
tmount: Jean-Guy Moreau à
20.00. Pour informations: 366-
3628.

CAFÉ CAMPUS: 3315 De La Reine-
Marie: Relâche.

CASANOUS: (association espagnole)
485, Sherbrooke ouest, 844-3691.

___ Relâche.
L'ÉVÊCHÉ: (Hôtel Nelson, Place Jac-

ques Cartier) : Relâche.
IN CONCERT, (rue Boyer dans le

Vieux-Montréal): Relâche.
PLACE DES ARTS: Salle Wiltrid Petle-

tier:‘Orchestre Symphonique de
Montréal”: Les Grands Concerts
au pupitre: Franz-Paul Decker.

PLACE DES ARTS: Théâtre Maison-
neuve: Relâche.

Nos bureaux sont ouverts du

lundi au vendredi de 10h. à 5h.
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(4) 5 6 The edge ofnight (Téléroman) 9NC (13) Q (11) S 3(2) Radio-Québec: SNC Bigfights of the decad ! lire:10.30 7 Ciné-mardi: “Au pan coupe”, Fr. 1967. _ : ig fights of the decades | x | . : el
2 (9) 11 (12) Personnalité féminine Drame sentimental. 10Le fender vous7°. 10 Lacouleurdu temps UNa! Ï OU e par tibo hi

4 Pour vous mesdames 8 12 (13) Somerset (Téléroman) (11) Les grands combats de boxe du (90) Mission: Impossible ‘ © '(4) 5 6 Mr. Dressup (Enfant) 10 Ciné-mardi: Promesses dangereu- Siècle A ° , , © Tag
8 (13) Quest (Religion) ses”. Fr. 1956. Mélodrame. da) NÉE mai 11.15 C'EST J ADORE LA VIE» ) A L'HIPRESSION ligr ' 13 Conseil express (12) Nanny (Comédie) Sans pantouffles: Pour une poignée de °9 Cours scolaires de l'Ontario p

J R13 Le 13 vousinforme diamants”, lt. 1969, Comédie poli- CURIEUX ET POURTANT200 QUE CHAQUE JOU. Be.3 Fosrime: 2.45 (30) Le quotidien (Information) cière. Tr : Qoo ME RAPPROCHÉE UN

(6) La santé à l'horizon ‘ : fing10.40 7.30 “ 11.20 PEU PLUS DE LA que
9 (9) 11 (12) 13 La p'tite semaine 8 (13) Sportsline 4 ly8 (13) The Dick Van Dyke Show 3.00 4 (6) 7 10 (30) Hawail 5-0 (Policie) 12 Patan MORTA tay

(Comédie) (4) 5 6 Juliette & Friends (4) 5 6 The adventures of Black beauty
8 12 (13) Another world 812 (13) Tuesday movie: Death stalk", (11.00 (6) Personnalités (Jeu) E.-U. 1974. Drame. 11.22 ten,

2 (9) 11 (12) 13 Les recettes de Juli 13P lité féminine 9NC (13) Q (11) $3 (2) Radio-Québec; Au (4) 5 6 Viewpoint ny
} 5 6 Sesame street (30) Les joyeux naufragés pays deslutrins. ent

66) Jinny (Comédie) 11.30 © | Bit gs
i 10 (30) Personnalités (Jeu) 3.30 8.00 (4) CBOT Tonight(information) 0 :
2 Definition (Jeu) 4 Patofville (Enfant) 29 11 Sprint (Jeu) 5 After eleven: The innocents”. G.-B. » | Wp

* (4) 5 6 Take 30 (Actualités) (4) 5 6 Happy days 1961. Drame fantastique. Q 0 \ [bry
11.10 (6) Adèle (Comédie) (9) 13 Daniel Boone (Aventure) 6 Montreal tonight ; ° À un8 (13) The A.M. show 8 12 (13) What's the good word? 9NC (13) Q (11) S 3 (2) Radio-québec 8 (13) Simply charlotte Ong: 13 Le prince saphir 12) Toma (Poticier,

N
. 12) ( ) = S fi11.30 (30) Le cirque 11.50 ITI | ln,
2 11 Au paysdel'arc-en-clel (Aventure) 8.30 (4) Fright night theatre: ‘Pillow of
4 La santé a l'horizon

) Dessins animés
La famille stone

9 Les recettes de Juliette
(9) 13 Aue principale
10 Pep 74 (Education)

2 9 (9) 11 (12) 13 Bobino
4 Au sous-sol d'André
(4) 5 6 Family court
(6) 7 10.(30) Patotville
8 12 (13) He knows she knows (Jeu)

 

2 9 11 Vedettes en direct (Variétés)
4 (6) 7 10 (30) Symphorien (Comédie)
(4) 5 6 Police story
9NC (13) Q (11) S 3 (2) Radio-Québec:

C'est quoi ça?

death”. E.-U. 1945. Drame d'hor-
feur.

11.55
6 Ciné-six: War hunt”. E.-U. 1962.
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J2 The art of cooking INC (33) Sesamestreet 9.00 rane de gues ‘ IE N Moi VE VO1s APRES TOOT Uj}{12) Le module du midi 29(9)11 (12) 13 Rue des pignons(Télé- 12.00 U EST- CE JEVEUX 6 E Oo 1 f(30) Le saint (Suspense) 2000 1112) 13 Nic ot Plo ; ttes) roman} 2911 (12) Cinéma: Ils”, Fr. 1970, Drame Que TU AS ON NE VA COMPRENDRE CA PLOTOT WL N YA QU UN ;‘ arionnettes 4 Dial fantastique. .
Ei Denaine animé Eorare (Science) (6) 710(30) L'aventurier 8 (13)Midnightat the movies: “Jamaica PAS BOUFFER QUE LE BOEUF ueoNF [COEUR aa : lo hessins animés e ; … 8 12 (13) Marcus Welby, M.D. (Drame). run”, E.-U. 1953. Aventures. . F Co(6) A votre service 7 Cinéapero: ‘La première balle tue”.  gNC (13) Q(11)S 3 (2) Radio-Québec:La (9) Ciné-soir: “Les liaisons secrètes” 4 GA 2 EST HORS DE CE ZEMON(E] FRERE AN E. wt

11.50 8 (13)teaAlive) E.-U. 1955, vie qu’on mène. (Strangers When We Meet) E.-U. . PRIX MAIS ÇA. R . nt à
5 1960. i ;10 Jinny (Comédie) a VST (4 Les informations 12 (22) The flintatones MS4 (ra) 1aLe 60 (information 12Feature movie:A gid named ta (pon PouHAFg in11.55 (BONCUDayarraeachrock 47 10 (30) Mannix (Policier) ee 1969. Drame psycho- U JP tu,

8 (13) News 1954. Drame. (6) 5 6 Front page challenge (Panel) 13 Ciné-soir: “La modification”, Fr. 1969. iy
Drame psychologique.

= 5.00 10.00
apres-midi ) 2 9 11 (12) Dante! Boone (4)56 Up Canada 12.30

L
4 Amical votre 8 12 (13) Harry O (Policier) 9NCProfile N.D.G

d
12.00 (4) 5 6 Youth confrontation NC Hellenic voice Les à |. 6) Les t; t
2 9 11 Le prince saphir £ aMama > 10.30 1245 . Im
4 De tout de tous , (9) 13 Cinéma de 5 heures: “Une aussi 2 9 (9) 11 (12) 13 Le téléjournal 0 Le 10 vous informe
(4) 56 Elwood glover's luncheon date longue absence’. Fr. 1960. Drame 4 (8) 7 10 (30) Les nouvelles TVA

{7 ongrew) psychologique d'H. Colpi. avec (4) 5 6 CBC News magazine 1.30
Alida Vaili et George Wilson. 9NC Echos du monde armenien 2 Le téléjournal
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Un républicain menace le Canada

Des représailles contre

‘“‘’embargo’’ pétrolier
ALBANY, N.Y. (AP) — Le
président du comité conjoint
de la Légisiature de New York
sur la distribution pétrolière a
fait savoir en fin de semaine
qu’il proposerait des repré-
sailles économiques si la ré-
duction des exportations ca-
nadiennes de pétrole provo-
que des pertes d’emplois ou

Reserrement

fiscal face

à Reynolds?
PORT-AU-PRINCE
(AFP) — Dans un édito-
rial intitulé ‘Halte au pil-
lage'’ le quotidien gou-
vernemental haitien ‘‘Le

Nouveau Monde’ écrit,
citant des chiffres ‘‘irréfu-

tables’’, que la compagnie
américaine ‘‘Reynolds
Haïtian Mines Inc.” a
versé au cours des trois
dernières années au gou-
vernement de Port-au-
Prince et à ses salariés
haitiens la somme de

$2,135,000.
La Reynolds,

poursuitlejournal, réalise
chaque année un chiffre
d'affaires moyen de
$205,116,660 a partir de la
seule bauxite extraite du

sous-sol haitien.
‘‘Hen résulte. écrit

l’organe officiel du gou-
vernement haïtien, cette

Haiti |

accentue la pénurie de carbu-
rant dans l’état de NewYork.

M. Glenn Harris, dé-
puté républicain, s'interroge
également sur la possibilité
que les automobilistes cana-
diens en visite dans cet état

soient mal accueillis aux
stations-services.

‘‘Au moment où fe
chômageest en hausse, dit M.
Harris, ce n’est pas le temps
propice pour que notre pays
voisin coupe ses approvision-
nements à une importante raf-
finerie indépendante qui
donne du travail à 280 New-
yorkais”’. Le député faisait
ainsi allusion à deux usines de
la région de Buffalo, dont
l’une compte sur des livrai-

sous de pétrole brut du Ca-
nada pourles deuxtiers de sa
production.

Coincidence
‘Une pensée trou-

blante qui revient à la surface,
dit M. Harris, c’est la possibi-
lité d’une sorte de collusion
entre les grands producteurs
pétroliers et le gouvernement
canadien’. Et il a ajouté que
l’annonce des réductions
d’exportations canadiennes
coïncide avec les audiences
prochaines les 11 et 12 décem-
bre du département de 1’Inté-
rieur, a Trenton, New Jersey,
concernantl’extraction de pé-
trole et de gaz sur le plateau

continental.

M. Harris a fait ses
commentaires au retour
d’une visite à Ashline, Ken-
tucky, où il s’est entretenu
avec les dirigeants de la so-
ciété Ashland Oil, qui possède
l’une des plus importantes
raffineries indépendantes aux
États-Unis.Elle traite environ
650,000 barils de pétrole par
jour à son usine de Tona-
wanda, et 48,000 de ces barils
sont importés du Canada.

I1 doit incessamment
rencontrer aussi des raffi-
neurs de l’état de New York
qui dépendent du pétrole brut
du Canada pour leurs opéra-
tions. Avec eux, il discutera
les mesures à prendre pour
remédier à la situation.

L’Europe économique: des
dissensions génantes
Par Michel Villa

de l’AFP

La préparation de la
conférence au sommet euro-
péenne, prévue pour décem-
bre, a buté, hier à Bruxelles,
sur les problèmes économi-
ques et financiers, dont la
discussion a révélé l'étendue
des difficultés des neuf, et
leurs nombreux désaccords.

Cesontles Anglais qui
onttiré la sonnette d'alarme,
dans l'après-midi. Les neuf
ministres des Affaires étran-
gères ou leurs représentants

constatation affligeante,
renversante, révélatrice
du pillage de notre sous-
sol: l'apport monétaire to-
tal de la Reynoldsà l’éco-
nomie haïtienne ne repré-
sente que 1.04 pour cent
du chiffre d'affaires réa-
lisé par cette société à par-

étudiaient, ligne à ligne, de-
puis le matin, un texte de
vingt-quatre pages compor-
tant de nombreuses paren-
thèses sur les pointslitigieux
à soumettre aux chefs de
gouvernement, lorsquele re-
présentant britannique, M.

! ! À ‘ David Hattersley, dit sou-
tir du minerai extrait des dain qu'il y en avait beau-
entrailles de notre sous- coup trop et que l'on entrait

sol”. LC . trop dans le détail.
» Précisant que le Il a alors proposé,

président Jean-Claude suivant son porte-parole, que
Duvalier parlera le 2 dé- les ministres se bornent à
cembre prochain au nom présenter une ‘’note géné-
de la nation pour exiger rale’’ dressant la liste des
pour cinq millions d’hai- problèmes et desdifficultés,
tiens ‘le respect de notre en Jaissant **les mains libres”
dignité’’ et ‘une part ré- aux chefs de gouvernement.
cente des richesses en- Cette proposition a précisé le
gendrées grâce à nosres- porte-parole britannique, au-
sources naturelles’’, le rait également la faveur des
journal conclut qu’il est Allemands, des Néerlandais
‘‘réconfortant de savoir et des Luxembourgeois.
que tous nos compatriotes Mais le ministre français,
sans aucune distinction, présidant la séance, M. Jean
et tout particulièrement Sauvagnargues, en a renvoyé
nos étudiants et nos éco- l'examen à plus tard et suivi
liers se sont rangés der- l’ordre du jour.
rière le gouvernement Les neuf passèrent

dans ce combat qui estes- ensuite à la discussion de la
( sentiellement juste”. ) sauvegarde de l'emploi et du  
bref économie)

problème de la politique ré-
gionale.

Pourla sauvegarde de
l’emploi, la commission pro-
posa une extension du fonds
social européen, mais le re-
présentant allemand estima
qu’il vaudrait mieux procé-
der à une restructuration du
fonds existant et une concen-
tration de ses moyens, dans
le temps et sur les secteurs
les plus défavorisés. Pour la
politique régionale, toujours
dans les limbes, les neuf ont
préparé un document sur une
proposition de la commis-
sion, reprise par la France,
pour la création d’un Fonds
régional européen ‘‘transi-
toire’’ dont le bénéfice irait,
pendanttrois ans, à l’Italie et
à l'Irlande.

On précise à ce sujet,
de source informée, que le
texte de cinq pages qui ser-
vira de base aux travaux des
chefs d’État et de gouverne-
ment de la CEE mentionne
que les pays à balance des
paiements excédentaires (Al-
lemagne fédérale et pays du
Benelux) devront prendre
des mesures de relancesurle
plan intérieur, en particulier
sur le plan industriel,pourai-
der les pays à balance de

paiements déficiaire (Italie,
Grande-Bretagne, Dane-
mark et Irlande). Ces der-
niers devront de leur côté in-
tensifier les mesures nationa-
les delutte anti-inflation et en
particulier limiter leurs côtés
de production.

Un accord de principe
semble aussi se dessiner sur
le volet financier. C’est ainsi
queles ‘neuf’ sont d’accord
pour proposer au sommet de

Paris d'adopter uneattitude

commune sur les problèmes
de recyclage des pétro-
dollars et le contrôle des ac-
tivités sur le marché de
I'euro-dollar, par une coor-
dination de la surveillance
des opérations bancaires. '

Le point le plus déli-
cat, celui de la politique
énergétique,a été laissé pour
la fin. Les neuf ne l’ont
abordé qu'en fin de soirée. II
s’agit essentiellement de
préciser les réactions des
huit partenaires de la France
à la proposition faite par
cette dernière pour une
“‘harmonisation’’ de la posi-
tion de la communauté.

Certaines délégations
estiment en particulier que
les ‘‘neuf’’ devront absolu-
ment se mettre d’accord pour
faire participer la commu-
nauté en tant que telle à
l’Agence internationale de
l’énergie qui vient d’être
créée, à Paris, sous l’égide de
"OCDE, et a laquelle la
France ne participe pas. La
cohésion des pays consom-

mateurs doit étrefaite, dit-on
notamment dans les milieux
de la conférence, avant
d’aborder le dialogue avec
les pays producteurs.

Enfin, les ‘‘neuf’’
étudient également les nou-
velles propositions faites par
le secrétaire d'État améri-
cain Henry Kissinger. Des
réserves subsistent notam-
ment au sujet de la proposi-
tion de réduire de 10 pour
cent la consommation de
produits pétroliers dans tous
les pays industrialisés et sur
les modalités de fonctionne-
ment du fonds de solidarité
pétrolière de $25 milliards,
proposé par M. Kissinger.

 

 

La Bourse de Montréal

scrutera la transaction

Abitibi Paper-Price Brothers
MONTRÉAL (PC) — Une enquête sera instituée pour

faire la lumière surles transactions des valeurs de la compagnie
Price, de Québec, à la suite de la prise de contrôle de cette
compagnie par la société Abitibi Paper, de Toronto, a annoncé
lundi le président de la Bourse de Montréal, M. Michel Bélan-
ger.

L'enquête portera plus spécifiquement sur les transac-
tions de vendredi dernier; il s’agissait là du premier jour de
transactions après huit jours d’interruption,à la suite de l’offre
d’achat soumise alors par Abitibi.

Cette décision d’ouvrir une enquête a été prise par suite
de rumeurs selon lesquelles certains actionnaires auraient offert
en vente leurs actions afin de profiter de la situation au détri-
ment d’autres actionnaires.

Abitibi a pu acquérir cinq millions d'actions, vendredi,
au prix de $25 chacune. On se souvient qu’Abitibi avait porté
son offre d’achat de $18 à $25 par action, après que
Consolidated-Bathurst eut fait une contre-offre de $20 par ac
tion.

° # 2 *

La capacité industrielle
‘ ® e 9

américaine n’est plus
one 4 9

utilisée qu’a 80%
(AFP) — Le taux d’utilisation de la capacité de produc-

tion de Pindustrie américiane atteignait 80 p.c. en octobre
contre 81 p.c. en septembre et 86,5 p.c. en octobre 1973,indi-
quent des statistiques publiées par la firme McGraw Hill.

Cette baisse confirme le ralentissementde l’activité éco-
nomique américaine. Dans le secteur purement manufacturier
ce taux d'utilisation est passé de 87 p.c. en octobre 1973 à 80,5
p.c. le mois dernier.

La productivité canadienne
diminueelle aussi

OTTAWA (PC) — Statistiques Canada avait fait savoir
la semaine dernière qu’une baisse dans le commerce manufac-
turier et au détail a contribué à un nouveau déclin de la produc-
tion domestique, en septembre, alors quela production a atteint

son plus bas niveau depuis janvier.
Ces chiffres sur la production canadienne constituent la

meilleure preuve que l’économie est à la baisse dans le troisième
trimestre de l’année.

Le niveau de production, en septembre, était de cing-

dixiemes de un pour cent en-dessous de celui de février.
Le rapport de Statistiques Canada a été publié peu apres

le dépot du budget fédéral par le ministre John Turner des
Finances qui annonçait des réductions tarifaires afin que le
consommateur ait plus d’argent à sa disposition.

Les statistiques sur le produit national brut durant le
troisième trimestre, soit la valeur de la production totale de
notre économie durant cette période, doivent être publiées cette
semaine.

Obligations d’épargne du
Canada: un revenu de $6
milliards et non pas deux

Contrairement à ce que nous publiions la semaine der-

/

Ressources sous-marines

 
GANDER, Terre-Neuve (PC) — Le premier ministre de
Terre-Neuve, M. Frank Moores, a déclaré que sa province
n’acceptera rien de moins d’Ottawa que le contrôle absolu des
ressources sous-marines.

es vyvy I

  

Terre-Neuve ne
cedera pas au fédéral

~

6
a

—F. Moores  
Dans un discours, qui avait bien plus l'air d'une haran-

gue, au cours d’un dîneroffert par le Parti progressiste conserŸ
vateur, en fin de semaine, M. Moores a indiqué que Terre-
Neuve ne cedera pas devant le fédéral en ce qui a trait a cef
droits sur le pétrole découvert près de ses côtes.

Il s’agit en quelque sorte d’un appui indirect du premier,
ministre terre-neuvien à la thèse de l'Alberta, concernantle
droit des provinces de contrôler leur patrimoine de ressources,
sans ingérence fédérale. En mème temps, M. Moores relance un,
débat qui a souvent mobilisé les provinces devant l’empiète-
ment du pouvoir central.

‘Le pétrole et le gaz qui se trouvent dans notre sous-sol
marin révolutionneront l'existence de tous les Terres-
Neuviens”', a-t-ildit à plus de 600 deses partisans qui assistaient
au banquet.

lia affirmé également qu’il n’était pas question que son
gouvernementaille à Ottawa ‘‘ou à aucun autre endroit pour
quémander'. 11 à dit que Terre-Neuve apprécie l'attitude du
gouvernement fédéral envers elle, mais ne veut pas devenir la
marionnette de quelque gouvernement ou groupe quece soit.

Terre-Neuve coopérera et ‘‘sera raisonnable avec Ot-
tawa’’, mais les ressources de la province ‘sont de juridiction
provinciale et nous défendrons ce droit pour nous assurer qué

ça ne change pas.” “
 

+

»
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Recyclage des pétro-dollars :
Les banques ont appris la prudence

premier semestre de l'annéeNEW YORK (AFP) — L'ac-
tivité bancaire internationale
s’est nettement ralentie de-
puis quelques mois, ce qui

semble indiquer que les
grandes banques internatio-

nales ne sont plus capables
ou ne désirent plus effectuer
le recyclage des pétro-
dollars. estime la banque
Morgan Guaranty.

La banque new-

yorkaise, dans son dernier

numéro de "* World Financial
Markets’ précise que cette

tache de recyclage est main-
tenant effectuée par le Fonds

monétaire internationale par
l'intermédiaire de son méca-
nisme pétrolier et grâce aux

prêts accordés de gouverne-
ments à gouvernement.

Selon la Morgan Gua-
ranty les développements
suivants ont été enregistrés
récemment:

—Les prêts effectués à
l'étranger par les banques

américaines, qui s'étaient
accrus de $10 milliards au
cours des sept premiers mois

de l'année, ont baissé de $200
millions en août et septem-
bre, derniers mois pour les-
quels des statistiques sont

disponibles.
—La taille du marché de
l’euro-doHlar qui, avait net-
tement progressé au cours du

n'a guère varié depuis juillet.
Ce marché y comprisles dés
pôts interbanquesse chiffrait
en septembre par quelque
$355 milliards.
—Les prêts effectués en eu--
ro-monnaies et annoncés pu-
bliquement, atteignent main®@

tenant une moyenne men-”
suelle de $1.3 milliards
contre $3.3 milliards au pre--
mier semestre. A

 

 

 

Pour des raisons techniques, les cours boursiers ne sont
pas disponibles aujourd’hui.Voici unrésumésuccinc t des
activités sur les marchés de Montréal, Toronto et New

nière, c’est une somme de près de $6 milliards que le gouverne-
ment fédéral a obtenu par sa dernière vente d’obligations
d’épargne.

Compte tenu de remboursements,les revenus réels sont
évalués à $4,021 millions, ce qui dépasse largement toutes les
prévisions du gouvernement, et justifie pleinementle retrait de
cette offre de vente plus tôt que prévu.

Nouvel accord dans la grève
des mineurs de charbon

WASHINGTON (AFP)— Un nouvel accord de principe
a été conclu tard dimanche soir entre les responsables de l’in-
dustrie charbonnière et les représentants syndicaux des mi-
neurs a annoncé M. William Simon, secrétaire au trésor qui est
intervenu dans le cours des négociations pour tenter d’en accé-
lérer le cours.

120,000 mineurs sont en grève depuis le 12 novembre et
leur mouvement aggrave les tensions auxquelles l’économie
américaine est actuellement soumise. Un prolongement du
conflit au-delà d’un mois obligerait plusieurs secteurs indus-
triels à procéder à des licenciements massifs.

Un premier accord de principe avait été conclu mais
avait été rejeté par le conseil restreint du syndicat (United Mine
Workers) avant même d’ètre soumis à l’approbation des mi-
neurs.
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; MONTRÉAL (PC)—Les prix ont fléchi et l’activité a été
faible lundi à la Bourse de Montréal.

Le virement se situe à 611,500 actions, contre
3,833,300 actions vendredi.

Les industrielles sont à leur plus bas niveau de
l’année. Elles ont reculé de 1.85 et sont tombées à 154.79.
Les banques ont reculé de 1.92 et sont tombées à 214.75,
l’indice composéa baissé de 1.52 et est tombé à 153.72,les
papiers ont baissé de .49 et sont tombés à 105.20 et les
services publics, de .23 et sont tombés à 117.63.

Au comportement des valeurs, on note 55 gains,
81 pertes et 46 valeursinchangées.

TORONTO (PC) — Les mauvaises nouvelles se succè-
dent. C’est du moins la façon dont dessociétés pétrolières
réagissent devant la décision fédérale de réduire à
compter de janvier les exportations de pétrole, décision

| qu’a annoncé vendredi ie ministre de l’Énergie, M. Do-
nald MacDonald. Aussi les pétroles de l’Ouest ont-ils
régressé considérablementlundi à la Bourse de Toronto.

Seul l’or a progressé.
L'indice des pétroles de l’Ouest a baissé de cinq

points et est tombé à 115,84, son plus bas niveau depuis le
7 juillet 1970, alors qu’il était tombé à 115.53.

Les industrielles reculent de 1.32 et tombent à
155.33, les métaux de base, de 0.26 et tombent à 62.22,

alors que les aurifères montent de 4.75 et atteignent

Le virement se situe à 2.16 millions d’actions

d’une valeur totale de $9.76 millions, contre 4.14 millions

d’actions d’une valeur de $66.35 millions vendredi. Daus

le virement de vendredi, se trouvaient 2.1 millions d’ac-

Au comportementdes valeurs, on note 115 gains,

285 pertes et 196 valeurs stables.
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tombé à 36.53.

stables. 

NEW YORK (AFP-AP) — La semaine a
commencé dans le calme et l’indécision lundi à Wali
Street, où l’indice des industrielles a clôturé avec une
baisse de plus de trois points à l'issue d’une journée tres

La séance avait pourtant accusé des baisses allant
jusqu’à neufpoints une heure avantla clôture. Les inves-
tisseurs n’ont guère appris de nouvelles satisfaisantes
pour le marché au cours du weekend,à l’exception d’un
accord de principe dans les charbonnages, qui entrent
dans leur troisième semaine de greve. En outre, la First

National bank de Chicago a décidé de ne pas abaisser son
prime rate comme l’avait fait la City Bank vendredi
dernier, signe que le relâchement du crédit est encore
hésitant. Le marché a semblé cependant décidé à limiter
les pertes lorsquel’indice des industrielles s’est rappro-
ché du niveau des 600 points.

Les divers compartiments terminent de façon
très irrégulière. La moyenne Dow Jones pour 30 indus-
trielles recule de 3.36 et est tombé à 611.94 et l’indice

é de la Bourse de New York recule de .06 et est

Le virementest plus faible depuis le 28 octobre. I
i s’établit à 11.3 millions d’actions. Au comportement des

valeurs, on enregistre 559 gains, 93 pertes et 444 valeurs

indécision

 

 

MORNRAIES
 

MONTREAL (PC) — Voici
les taux des devises tels que
fournis par la Banque de
Montréal. Les cotes sont en
monnaie canadienne:
Allemagne mark .4085
Australie dollar 1.308
Autriche shilling .0566
Belgique franc converti-
ble .0269
Bermudes dollar 1.01
Brésil cruzeiro 1.403
Bulgarie lev 9108
Chine yuan .5250
Danemark couronne 1745
Espagne peseta 0177
Etats-Unis dollar 9915
France franc .2160
Hongrie forin .0935
Inde rupee .1270
Italie tire .001530
Japon yen -003340
Mexique peso .0805
Norvège couronne .1865
Pays-Bas florin .3925
Pologne zloty .0492
Portugal escudeo .0407

i
1

ôRoumanie leu .164
Rayaume-Uni
livre sterling 2.3200
Suede couronne 2355
Suisse franc. .3700
Tchécoslovaquie cou-
ronne . 1900
Union sov. rouble 1.2958
Venezuela bolivar libre.2299
Yougoslavie dinar A591

l'or
PARIS (AP) — Voici les

cours de l’once d'or à la clo-$
ture des principaux marchés,
mondiaux. en dollars améri-1

 

cains: °
Londres: $184.35
Paris: $183.64 £
Francfort: $182.70 *
Zurich: $183 i)
Hong Kong: $181.21 »
Beyrouth: $5.878 le kilo.

 

Destiqux
 

MONTRÉAL (PC) — Lasi-
tuation est mauvaise sur le
marché aux bestiaux à Mon-
tréal, a déclaré lundi un
porte-parole de ce marché.

Les arrivages lundi

ont été moindres que ceux du
même jour la semaine der-
nière. Les bêtes n'ont pas
toutes été vendues la se-
maine dernière, loin de là. et
lundi. l’activité a été faible:
peu de demandes, peu de
ventes. Le contingentement

d'Ottawa et celui de
Washington n’aident pas en
l'occurence.

Et il faut dire que la

plupart des animaux reçus
lundi étaient des vaches lai-

tières.
Les prix baissent. de

$3 les centlivres dansla plu-

9)

part des cas.
Arrivages a 13 h.: 5790

bétes a cornes, 450 veaux, 2
moutons et agneaux.

Bouvillons, de qualité
ordinaire, $22-$35.25.

Génisses. de qualité’
ordinaire, pas de côte. :

Vaches, DI et D2>

$18-$20. D3. $15-317. D4..
$10.50-$14.50. »

Taureanx. $17.50-
$27. :

On a reçu à peu presle*

même nombre de veaux
qu'une semaine auparavant
Tous sont destinés à l'abat+
toir. 3

Veaux. de bonne qua-
lité. $50-S60. moyenne. $40-
$47. ordinaire, S15-$39.

Prix des procs dei

l'Ontario vendredi: $56.92. *

 

Tél. 522-4323
Estimation Gratuite

 

A
E Chesterfields

Ouvrage Gerenti
Rembourrage général
Meubles sur commandes 2623 Charlemagne :

Nord rue Ontario    
 

Def oe: GT),Jom e PILE

Jean-Paul Leduc C.A.

Tél.: 432-4397
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cali “s'installent” Bureau de surveill Portrait des ministres |Les réalisateurs ““s’installent’” au Bureau de surveillance | [i
' ;co£ . de la Culture >08 50

O0 eh9 ve
EM agents doubles fo4d

2 ® ® e 2 , . a . . oie
Jacques Godbout Guy L. Coté au Conseil d'Orientation nl

I e a ] e Sa O 1 1 u u nn | économique en 1963, jusqu'aux deman- Plat
Cinéaste. Office nationale du film des conjointes des représentants de I'in- oy
du Canada dustrie qu’avait réuni Fernand Dan- pit th

i . , . sereau dans le cadre de la Fédération pati Tad ar pere - Il faut situer | occupationdu Bu- en 1971. à sppar Jean-Pierre adros FF”, ME ” reau de Surveillance parles réalisateurs Résoudre la contradiction princi- UL
L’occupation du Bu-  Ÿ VS FP ) de cinéma dans le contexte global des pale d’une affirmation culturelle du Qué- Rareau de surveillance du ci- 4 vo tiraillements de la souveraineté cultu- bec, c’est choisir entre les deux pôles PH

némapar les réalisateurs Ê relle: lescinéastes se sont retrouvés dans d’une schizophrénie gouvernementale aquébécols regroupésdans ; ORE’ le seul lieu créé a la suite des multiples encouragée par des politiciens qui se : ne Whssociation des réa : LA 0|-CR représentations, mémoires et projets de conduisent le plus souvent comme des Py
defilms du Québec s’est pour loi présentés depuis I2ans aucabinet du d lassi plivi hier. et rien n’indique on F ! -ab cancres du cours classique. Ji
suivi fier, | q 43 Québec. Les autres lieux du cinéma, en Il faut plus que des incidents de ooy
qu’elle devrait prendre fin y effet, sont de création fédérale. parcours pour que 16 mémoires et 4 pro- ei
prochainement. Unetelle oc- / i H n'y a pas, pour ce qui est de la jets demeurent en 12 ANSsurles tablet- Po
cupationparalyet totalement A i $ production culturelle, d'ambiguïté ‘es. Il faut une mauvaise volonté ferme Aes ac ai 5. e ce B nisn ; 2 2 ‘ constitutionnelle. ny a qu’un état de d'éviter à tout prix de donner aux Québé- pi gidontla fonction, rappelo s-le, 3 i fait économique; les cinéastes, les écri-  cois les instruments nécessaires à leur pb j
est d'accorder un visa d'ex- > à i vains, les musiciens, les comédiens, les souveraineté culturelle qui risque bien pare
ploitation aux films devant ; à peintres, les photographes mangent tous évidemmentde changerle cours des évé- puiêtre projetés sur le territoire : à Ottawa. nements politiques isp

ébécois. Une certaine ner- i ; : politiques. . reprquébécois T ; Pendant ce temps le premier mi- Les cinéastes savent depuis Let
vosité s’est donc manifestée nistre du Québec et son ombre culturelle, longtemps que ce ne sontplusles techno- iitdu côté des distributeurs qui | Denis Hardy, claironnent leurs désirs de crates qui font opposition a la création punivoient leur programmation he } ineté d dé de b , Po LE , . ga.; . 1 souveraineté dans un désert de bonnes d’une Régie du Cinéma, mais le premier pl

mentcellede Gr 5 intentions. ministre lui-même et son ministre des Af- stdment celle des fêtes de Noël. ; Les cinéastes, symboliquement, faires culturelles qui ne sont, au Québet, rap
Des fonctionnaires du Bureau / ont donc perpétré le viol d’un jeune pre- queles agents doubles (undercover) de EUR
de surveillance du cinéma i mier ministre doux en occupantles salles l’entreprise douteuse mais efficace d'Ot- eu
nous ontmèmelaissé entendre | de la censure cinématographique où tawa. phobie
que la situation pourrait de- “ s’empilent les films étrangers érotiques Ce ne sontpas des imbéciles qui ont selAp
venir tres vite critique ’ ou américains. Tout ce que les cinéastes conçules politiques fédérales du cinéma oe?
puisqu’avant meme l’occupa- [ 77 demandentc’est le dépôt d’uneloi cadre, les imbéciles seraient plutôt à Québec en fruitfda

oe,ponoe “ 4. ’ (Photo Michel Giroux) n’importe laquelle d’ailleurs, afin d’éviter Assemblée nationale, à moins que ce ne A {io
. - . . , , . . , ; . : a . . - . . ‘ - ,

dienne des distributeurs indé- Les réalisateurs poursuiventleurs journées d’étude au Bureau de surveillance du cinéma. quOttawasoitleseulgouvernement pre soitde petitsfutésquiads ah
dants de films d’expres- ; . ; ,( . . ’ > . - [Lich

sion française et son équiva. suite contre le rôle de Radio- depresse cesoir à 6h30afinde appréhension qu’on attend le pour étude. C’est ce docu- | . Robert Bourassa n aime pas parti- bec, pendant que de maigres budgets jl 87

lent anglais, le Montreal Film Québec. rendre publique un mémoire résultat de ce passage de la ment dont les propositions culierement la culture qu’il ne connait provinciaux vont alimenter nos musées ps Hint

Board, ont été informé de la ““Malgré des promes- sur la situation du cinéma au loi-cadre sous la loupe de la tres concretes en matiere de pas. et les artistes sûrementlui font peur en armoires anciennes décapées. La poli- runim
cessation des activités du Bu- ses nombreuses, rappelle M. Québec qu’il préparait depuis “petite politique” que semble ‘production, de distribution et puisqu'il n’en fréquente aucun. Jamais,  tique de l’hardysannat ne dérange per- J surfer
reau de surveillance du ci- é Avon, président de uelque temps déjà. Aupara- particulièrement affectionner d’exploitation qui aurait , dans aucune Commission ni aucune Ré- sonne, Québec ramasse les vieux meu- pree René on, p quelq p si 6 sali à s’i -t-on vu son gouvernementfaire ap- : énéma.Pris par surprise, ilsse  I’APFQ, votre gouvernement vant une réunion générale de le ministre Hardy. amenéles réalisateurs à s’in- ge a-t-on \ to ng p bles, Ottawa s'occupe du présent et de I
sont abstenus de faire toute n’a jusqu’à maintenant posé ses membres aura lieu as A Ottawa, c’est avec terroger sur la veritable na- pe auxcréateurs. ï l’avenir.

déclaration. ‘‘Nous évalues aucun geste démontrant son heures à l’Auberge St- surprise qu’on a appris le turedel engagement u gou- On peut expliquer cette situation Robert Bourassa aime presenter Pa
pourle momentlasitugtién”, intention réelle de promou- Tropez. geste des réalisateurs. On fait vernementfédéral. 'de diverses manières, mais l’essentiel au public I’image bien coiffée d’un so
nous a-t-on répondu.” voir le développementdel’in- remarquerquesi agitation il y Quant à la réunion reste que le mouvement normal de la homme efficace et poridéré. Le problème “leurs
L’ i du S.N.C 0 nié hi . ‘ chant a actuellement au Secrétariat dontil aurait été fait état dans création artistique, dans toutes les disci- reste entier: l'efficacité par définition est tes!

appui du 3. Ne dustrie cinématographique Silence à Québec! É i le Le Devoir, il semblerait (s’il lines, n’a qu’un sens: celui d’une affir- inversement proportionnelle à la culture es.Le Syndicat national québécoise. C’est pourquoi Agitation 4 Ottawa? d’Etat en ce qui concerne fe  < it de I ème) qu’il no tion d on en plus forte de | L prop t sbécoi . J el
du cinéma a adressé un télé- PAPFQ appuie les demandes Contrairement à cer. Cinéma, elle ne fait que s’ins- se ide | mation aepusenplus forte de la person- - omm (es tincas Les due Seon qui, jus

gramme à M. Robert Bou- des réalisateurs qui occupent tains indications voulant que pr2parM ‘Pelle. le29novembre (et cela depuis Tes Gilles Carle, Denis Héroux tirent toutce quiîlspeuvent de leursens dome Irassa se déclarant solidaire le BSC.” M. Denis Hardy face des hier “ Sp . : seta Oe ’ ! ° has richeds résister apprit, redirereSertd'ÉtatLngemesegréairakau ClaudeDurasDenysArend,Jean, ieonsdedeburbicaprffvant, “sans restriction, son  poursuit le télégramme, pour yon des réalisateurs québé- oor: 1° 2 oul tif"composé teurs des i ences gou- Brault par exemple ont plus faitpour la viere dusens)pou dimension mythique moi
action en vue de l’adoption que vous preniez de toute ur-  cois, son attachée de presse, otsodesdifférentes vernementales (SDICC culture québécoise que les Lapaime La- le font en s’adressant au peuple québé. pst
par l'Assemblée nationale gence des mesures pour coor- Mme Gingras, nous a indiqué ooo" ouvernementales fe. ONF, Radio-Canada, Archi. porte, Jean-Noél Tremblay, Yves Ga-  cois. Ils demandentque le gouvernement - kde vo
d'uneloi-cadre du cinéma au donner et rationnaliser les po- pier en fin d’après-midiquele gern impliquées dans le Conseil des Arts) bias, Cloutier ou Hard de leur pays les appuie. C'est-assez sim- jim
Québec.” litiques de productions de vo- ministre des Affaires culturel- re nap quede ‘eprésen. EN à pour but d’étudier les * C'est que la culture :à ce niveau I en som ppc: ‘ cape

“Le S-N.C. insiste tre gouvernement, nous pen- les ne ferait aucune déclara- (ant Lumilieu(I ; tbei én oiresde ce différents or- ‘implique | roduction de sens, et que les ple en Maiquand on est au pouvoir pre|
particulièrement sur la parti- sons que le dépôt d’un projet tion avant mercredi. Par la étant WM. Re Don eo anismes vont à leur rôle ue dela Culture habitent, eux, un semble-t-il, les choses les slussim les sir
cipation des cinéastesa Péla- deloi-cadre du cinémaet la suite, elle devait laissé enten- ee Godbout) emer © respectif dans une éventuelle non-sens. ’ ' deviennenttordues. Et quand ce pouvoir phigh
boration de la loi grace a la création d'une commission dre que le ministre pourrait Ce Comité consultatif réorganisation fédérale en “ La production culturelle tend à ouverne par exceptions (encourageant iffLecommission parlementaire parlementaire publique s’im- être fai déclarati Le Lomite consult rs on | La p | > 8 me par p (i g à

bli insi la priseen pose” peut-être fairesa déclaration à siégé pourla dernièrefoisen matière de cinéma. homogénéiser,la production politique du les actions d’éclat despoliciers, des pom- dee
po a tion ne tonite p : » aujourd’hui meme;il n’esten février dernier et avait alors Ottawa, avec Peffica- Parti libéraltend par contre à encourager piers, des syndicats, des agriculteurs, los
onsidération p utort Quant au second télé- tout cas pas question que le rédigé des recommandations cité que l’on sait, prépare sa l’éparpillement. Si Robert Bourassa pou- etc) il appelle la violence. up
gouvernementale dumeMOIre gramme adressé par l’APFQ ministre dépose son projet de globales sur tous les aspectsde politique générale du cinéma, vait réaliser la souveraineté culturelle Robert Bourassa en fait a du mé- vi,
dela Fédération de l’industrie au premier ministre, il s’élève _loi-cadre immédiatement. la réalité québécoise. Re- alors que Québec se noit une sans les artistes producteurs, il y a bien rite: il a réussi parfaitementà inverser, à Jeu
sur leprojet de loi-cadre» contre le rôle de Radio- Il semble donc de plus commandations qui avait été fois de plus dansla politicail- longtemps qu’il aurait annoncédes politi- renverser totalement, l’image classique rq
SNC a iddecette Québec en tant que produc- en plus qu’on s’achemine vers remises au Secrétaire d’État  lerie. ques efficaces. À défaut de réussir une du dictateur qui viole les foules: il de- dis Sue
SE teur defilms éducatifs. “Nous une impassedu côté de Qué- telle entreprise il se contenteta de méca-  mande plutdt a la foule de le violer et ce priédel

participaton.| Wil existe. le *PPremons que Radio-Québec bec, qui a bien l’intention de Ty .niser un slogan, c’est-à-dire une affirma- n’est qu’auprix de ce plaisir qu’il cèdera. * fis, ell
S.N.C.a ciLà l’élabosa. manifeste à nouveau l’inten- ne sortir sa loi-cadre poy lors- D tion valable qui cache un vide absolu. - Pour obtenir que l’ôn dépose un ssi
tic py E 1 Pa I lui -| tion des approprier une par- qu elle sera prete. ; est-a- a L'action des cinéastes, à cet projet de loiles cinéastes n'avaient donc ment at
blen rent Dee "Qupyne tie de la production que le dire lorsque Me André Gourt, l égard, est exemplaire: aucun groupe de rien de mieux à faire qu’à occuperle Bu- alten
d * a indi abl DGME a intention de Jeune avocat du bureau poli- créateurs n’a, depuis les tout débuts dela reau de Surveillance qui censurelesfilms iphone,
cote un outl pens “ confier à l’industrie privée et tique du ministre, l’aura réé- Révolution tranquille, agi avec plus de pendant qu’à Québec on se complait dans
aSepanouissement PSONCI- qui a fait l’objet d’une de- crite suivant les exigences sérieux, de patience, de cohérence, de- une pornographie politique aussiridicule Ji

C télé j- mande de pTésélection expe- politiques du ministre. . \_buis les travaux d’Arthur Lamothe et questérile. J : venueJ e telégramme est si-  diée à des compagnies de pro- Lesfonctionnaires qui, li
gne par le président du SNC, duction par le SGME au mois jusqu’a tout récemmentavait ; UysMichel Brault, dont le film d'octobre 1974. L’APFQ participé activement à la ré- Fig )Les Ordres est actuelle- exige que Radio-Québec cesse  daction du projet de loi-cadre pet
ment à l’affiche au Québec. toute intervention quile place nous ont indiqué que depuis EE 2 i A Ving
Le SNC regroupe tous les en concurrence directe avec six mois le dossier leur avait Le Trio Infernal: 72.25-545 - ETCHEV/ Ty PENSE / PHOTO I
techniciens québécois du ci- l’industrie privée.” été enlevé pour être confié au “il 15.05-7.25-9451 TE fre ERE . . iTig \
néma. . L’APFQ d’autre bureau politique du ministre. Aussi “Le Paris” à St-Hyacinthe de _ : : Wp
Appui et revendica- part donnera une conférence C’est donc avec une certaine iTS ENSEZ LOZEAU |.:Deson côté, l’Associa- + Jas Peg
tion des producteurs de films WW : : | wink
a adressé deux télégrammes - i gry
au premier ministre, M. Bou- RETROUVEZ TOUS LES BONS NOMS Opt
rassa, pour manifester tout € - i Uap
d’abord son appui aux réali- DE LA PHOTOGRAPHIE DANS UN MA | alr
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Antoine Désilets répond chaque semaine à vos questions sur la photographie. Il vous invite aussi à lui
envoyer vos meilleures photos (format $ x 7 jusqu'à 11 x 14). Ces envois devront contenir une enveloppe de
retour dûment affranchie pour que vous solent retournées vos photos. |Les meilleures de ces photos seront
publiées dans le cadre decette page. Tous textes, suggestions ou/et commentaires pertinents à la photographie le clin
trouveront écho dans cette page. Vos envois devront être adressés à LE CLIN D'OEIL D'ANTOINE,
quotidien LE JOUR, 387 boul. Lebeau, ville Saint-Laurent, Québec.

Un bon truc pour la spirale
Il y en a qui mettent beaucoup de

temps à être mis au courant. Je pense à
ces lecteurs qui viennent à peine d’ap-
prendre l’existence de cette chronique
et qui me demandent de leur faire par-
venir les premières planches de la col-
lection: **je me suis abonné au JOUR au
tout début de novembre...”’ ou mieux
encore, ‘‘j’ai beau fouiller dans la pou-
belle, je ne les retrouve plus...
M’enverriez-vous la série complete..."
Qu'ils se rassurent,ils les auront toutes
dans les jours qui viennent (si ce n’est

pas déjà fait).
Connaîtriez-vous un bon truc

pour enrouler une pellicule dans une
spirale Nikkor en acier inoxydable,

avant que je perde la tète…?’’ Sûre-
ment. Jai éprouvé les mèmes difficultés
que vous il y a quelques années et je me
souviens avoir mis beaucoup de temps
et de patience avant d’y parvenir cor-
rectement. Je m°étais dit à l’époque en
examinantcette satanée spirale: ‘et si
je commençais mon enroulement à la
lumière… quitte à sacrifier les deux ou
trois premières poses (en plus des trois
ou quatre premiers pouces exposés à la
lumière qu’on perd toujours au début

de son film et qui servent à accrocher la
pellicule)’. Vous avez ainsi six à sept
pouces de film que vous pourrez enrou-
ler en pleineclarté. Bien sûr, vous aurez
pris soin, auparavant — après avoir
terminé vos 20 ou 36 poses — de ne pas
rebobiner au complet l’amorce dans la
cassette. Après avoir coupé à 90 degrés
le bout de votre film pour et après avoir
effectué deux ou trois tours sur la spi-
rale (toujours en pleine clarté) et
constaté que tout ‘‘roule’’ bien, vous

faites l’obscurité et le reste de l’enrou-
lement devrait se faire sans accrocha-

ges. Rien ne vous empêche aussi d’utili-
ser un film complet que vous seriez prêt

à sacrifier et de vous pratiquer, à la
lumière, tant et aussi longtemps que
vous n’y parviendrez pas parfaitement.

e oo
‘*Pourquoi certaines photos cou-

leurs ou diapositives donnent-elles des
couleurs parfois pastèles et parfois
criantes…Ô?’’ Pas compliqué du tout.

Une émulsion couleur très lente donc
qui a un ASA très faible (ex.: un koda-
chrome II de 32 ASA) donne des cou-

leurs riches, criardes et contrastées.
Vos couleurs deviendront progressive-
ment moins contrastées, plus douces et

plus pastèles au fur et à mesure quele
ASA de vos films couleurs deviendra
plus rapide à vous de choisir. On
comprend aussi que les images d’un

magazine tel le National Geographic
soient si riches quand on sait que leurs
photographes utilisent du Kodachrome.

à 90%. Le mème phénomène de dou-
ceur et de contraste se produit avec des

émulsions n/b. Cela, par contre, n’a
rien (ou à peu près)à voir avec l’objectif

utilisé.
Je crois nécessaire de vous rap-

peler que je ne réponds qu'aux ques-
tions susceptibles d’intéresser une ma-
jorité de lecteurs. Pourles autres ques-
tions,celles trop personnelles, mais non

sans intérêt, je répondrai personnelle-
ment aussi si on pense à me laisser son

adresse ou mieux encore son numéro de
téléphone.

e J e

J'aimerais qu'on me fasse par-
venir quelques informations surla créa-
tion possible d’une association de pho-

tographes amateurs dontj'ai eu écho il

y a quelques temps et qui devait tenir sa
première réunion au Patronage Saint-
Vincent de Paul, à Québec. Cette chro-

nique n’existant pas à ce moment-là, je
n’ai pu publier leur communiqué.

e ° ®

Pour ceux qui n’en connaitraient

pas l’existence et qui chercheraient un
endroit pour occuper leurs loisirs pho-
tographiques, sachez que la Galerie

Optica-Montréal est toujours disposée
à vous recevoir. Anciennement appelée
Galerie de photographie Centaur, elle
annonce l’un des plus intéressants pro-
grammes d'activités photographiques
que l’on puisse trouver présentement.
Vous pourrez assister à des rencontres,
le dimanche après-midi, avec des pho-

tographes de réputation internationalé,
participer à des ateliers regroupantles
meilleurs photographes de Montréal et
voir des douzaines d'expositions de
photographes connus et moins connus.

Ajoutez à tout cela les services d’une

bibliothèques, le magazine Afterimage
(etc.) et vous aurez de quoi meubler
votre hiver sans difficultés. Galerie Op-

tica, 451 Saint-François-Xavier. 844-
9142. (membre-étudiant: $15.00; les
autres: $18.00)

e ee

Je déambutais rue Saint-Benoit
(qui fait maintenant place au complexe

Desjardins) en direction de la Place des
Arts pour couvrir une conférence de
presse lorsque j'ai pris la photo qui H-

lustre la planche ci-contre. À environ
300 pieds (du côté opposé de la rue)
j’aperçus cette petite fille, conforta-
blement installée dans cette fenêtre.
Mine de rien, histoire de ne pas la dis-
traire et de m’assurer surtout qu’elle
n’entrerait pas à l’intérieur à la der-
nière minute,je lui ai laissé voir que je

ne l’avais pas vue, j'ai réglé mon appa-
reil (objectif 50 mm; 1/250 ième de se-
conde à f/8; ASA 1000) tout en conti-
nuant de marcher jusqu’au moment où
je ne mesuis trouvé en face d’elle (la
distance réglée sur 30 pieds) et là… (que

mes amis socialistes m’en excusent) j'ai
fait un brusque virage à droite et click!
Notez l’effet de surprise chez l’enfant

qui a sûrement dû se demander qu’est-
ce que ce monsieur avec sa grosse bé-

belle faisait là. Jai poursuivi ma route
tout en regardant en arrière pccasion-
nellement: elle me regardait toujours...

Nikkor
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La Commission athlétique,
c’est pourl’an prochain!
QUÉBEC(PC) — Les chan-
ces de voir naître une
commission athlétique du
Québec, d’ici la fin de 1974,
s’amenuisent de plus en plus.

Le projet de loi 16, qui
créerait cette Commission
athlétique, a été rendu public
le 22 mai dernierpar le minis-
tre responsable des sports au

Québec, M. Paul Phaneuf
mais, depuis ce temps, I'As-
semblée nationale n’a pas été

sion athlétique aura pour
mission de ‘‘régir les activi-
tés sportives’ au Québec.

Le texte législatif

mentionne expressément
deux sports que la commis-
sion devra régir, soit la lutte
et la boxe. De plus, la

commission pourra régle-
menter ‘‘tout autre sport que
détermine le lieutenant-

membres, soit un président

et deux commissaires. Tous
seront nommésparle conseil
des ministres pour un terme
n'excédant pas 10 ans.

La commission
pourra notamment, selon les
termes mêmes du projet de
loi:
— classifier les athlètes entre
le niveau professionnel et

amateur.
— déterminerles qualités re-

compétitions hors des trois
villes. C’est ainsi par exem-

ple que des combats de lutte
sont fréquemment présentés
dans des arénas de banlieue,
comme Verdun ou Laval.

Ce sont de tels abus
que le projet de loi du minis-
tre Phaneufvise à enrayer.

En rendant public son

projet de loi, M. Phaneuf a
cependant déclenché de

trand a recommandé au gou-
vernement de présenter un
texte de loi qui ne s’applique-
rait clairement qu’aux deux
sports directementvisés, soit
la lutte et la boxe. \

Enfin, mémesi le pro-
jet de loi 16 est loin d’être
adopté, la lutte pour l’obten-
tion des trois postes de la

commission est déjà
commencéedansl’entourage
du ministre Phaneuf.
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  RAR
PU:
Le talentueux ‘‘toujours céliba-

taire”’ Jimmy Connors a accumulé un au-

tre titre hier en devenant champion de
l’open de tennis de l'Afrique du Sud.
onnors a commencé son match de finale

‘‘tranquillement-pas-vite-- contre Arthur
Ashe (7-6), a repris un peu du poil de la
bête parla suite (6-3) et a donnéle coup de
grâce à son adversaire (6-1). Mais Ashe ne
s'en fait pas, c’est la deuxième fois que

Connors le bat dans la finale de ce tour-
noi... il en prend l’habitude.

Dans la finale du double féminin.
le tandem Ilana Kloss-Kerry Melville a dé-
fait aisément les Australiennes Margaret
Court et Diana Fromholtz 6-2 er 6-3.

 

  de

Christian

Nobert

 

Tous le monde est déjà assuré que
les médailles aux prochains Jeux Olym-
piques ne pleuveront pas pour le Canada.
Commele dit Jean-Mauricejunior dans sa
chronique: ‘Soyons positif.….‘’. Si le
Comité international olympique incluait
le ‘bowling’ dans les disciplines olympi-
ques, le Canada aurait sa médaille. La
preuve: le Canadaa prisla tête dimanche
soir du tournoi par équipes féminines de
deux au sixième championnat inter-
américain du ‘bowling’ après avoir tota-
lisé 2285 points. Bravo, ça c’est du sport!

e à à

Dans le monde de la boxe, Joe
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ERIC IEE ; Le l ; , É, | | | nombreuses protestations Tout le monde déplore le fait que Frazier, ancien champion du monde des 207invitée à en discuter. Le lea- quises pour obtenir un per- dans les milieux sportifs. En Au poste de président le hockeyjunior sejoue plussouventavec poids lourds, sera opposé à l'Argentin iorder du gouvernement en mis. Un permis sera obliga-
Chambre, M. Gérard-D. Lé-
vesque, a qui incombela'res-
ponsabilité de déterminer

l’ordre des travaux de l’As-

semblée nationale, a
confirmé, hier. que ce projet

de loi n’était pas ‘‘dans les
priorités immédiates des
deux prochaines semaines”.

Pourtant, le 2 août

dernier, lors d’une confé-
rence de presse à Valleyfield
à l’occasion des Jeux du
Québec, le ministre Phaneuf
avait soutenu que le projet de

loi créant une commission
athlétique allait être débattu
à l’Assemblée nationale cet
automne.

Le projet de loi, par-
rainé par le ministre respon-
sable du Haut-
Commissariat, M. Paul Pha-

neuf, prévoit que la commis-

Je ne sais pas ce
que vous pensez de
Jean-Marc Desjardins,le
très-dans-le-vent direc-
teur des sports du JOUR,
mais je commence à
croire qu’il exagère un
peu. Vous savez
comment sont ces intel-

lectuels qui révent de
faire de la politique, mais
qui font du sport. Tou-
jours critiques, jamais
contents, sous prétexte

de dire la vérité. C’est un
peu comme Gil Courte-
manche et Jacques Guay

qui n’ont rien trouvé de
bon dansle congrès libé-
ral, sinon les bars, pour

unefois non financés par
les libéraux, et où ils ont
sûrement passé le plus
clair de leur temps, plu-
tôt que d'assister aux très
intéressants ateliers du
Hilton.

Ce sont des gens

comme eux qui minent
l’enthousiasme de la na-
tion. Rien n’est assez

 

Paul Phaneuf...la loi 16

gouverneur en conseil’,

c’est-à-dire le conseil des
ministres.

La commission athlé-
tique sera composée de trois

positifs,
blanc-rouge.

‘‘Victoire sans

éclat” a-t-il écrit de la
victoire des Alouettes a
Vancouver. Non mais
pour qui il se prend?
C’est avec des phrases
commecelle-là qu’on dé-
courageles jeunes, qu’on
leur enlève toute envie de
réussir. qu’on les pousse
aux pires excès de la ma-
rijuana, de la cocaïne et

de la fornication. Et
même si c’était vrai.
pourquoi le dire? Pour
une fois qu’on gagne.…
M. Bourassa sait bien
qu’il mène les Québécois
à la faillite. Va-t-il le pro-
clamer,le crier tout haut

aux délégués du congrès
libéral? Non. C’est un

hommepositif, il ne veut
pas nous décourageret je
l’en remercie.

À lire Desjardins,
on dirait que c’est à cause
de Marv Levy qu’il pleu-

vait dimanche. Tant
mieux! S’il avait fait

 

  

toire pour organiser des
compétitions de lutte ou de
boxe.

— établir des règles concer-

nant la tenue et l’organisa-
tion des compétitions.
— régir la publicité entourant
ces compétitions.

Actuellement, seule-
ment trois villes du Québec
sont dotées, au niveau muni-

cipal, d’une commission
athlétique qui régit la lutte et
la boxe à l’intérieur des limi-

tes des trois villes.

Ces villes sont Mon-
tréal, Québec et Sherbrooke.
Il est facile, cependant, pour

les promoteurs de lutte et de

boxe qui veulent contourner

les règlements promulgués
par ces trois commissions

athlétiques, d’organiser des

sainte‘!
qu’elle est de chez nous?

Qu'elle était belle l’épo-

que de Charles Mayer,
perpétuée par Jacques
Beauchamp, où nos
équipes étaient toujours
les plus belles, les plus fi-
nes, les plus intelligentes

et les moins bien payées.
Que revienne enfin le
temps de l’unanimité, du

patriotisme sportif, des
appels à la solidarité de-
vant nos héros glorieux.
À quand la fierté, l’or-

gueil d’ètre Montréalais?
Quand porterons-nous
sur nos épaules, comme

des guerriers gaulois,
non seulement les Rod-
gers, les Widger, les

Wade, mais aussi les pe-
tits, les sans grade, ceux

qui ne savent pas mais
qui essaient, les Conrad,
les Proudfoot, les Bon-
net, les Desjardins?

Car il n’y a

qu’une vérité, qu’une

seule. Les Alouettes ont

 
 

Juin dernier, l’avocat québé-
cois Guy Bertrand, président
d’une compagnie appelée

““Les conseillers des athlètes
du Québec Inc.”, dénonçait
les dangers qu’il voyait dans
le projet de loi Phaneuf.

Selon Me Bertrand,
on ignore sile projet de loi ne

s’appliquera qu’à la boxe et
la lutte, ou s’il touchera d’au-
tres sports tels que le
hockey,le baseball, etc.

De plus, Me Bertrand

s’est élevé contre le fait que
la commission qu’on veut

créer ne comptera que trois

membres. Le danger est
grand que les bénévoles du
sport et les gens du milieu
sportif soient très mal repré-
sentés au sein de ce conseil,
selon Me Bertrand.

En résumé, Me Ber-

de cette commission, la ru-
meurfait circuler les noms de

M. Louis Chantigny, de M.
Yvan Dubois de Mission-
Québec 1976, et de M. Jean
Laroche, président de la
commission scolaire de Mon-
tréal.

Aux deux postes de
commissaires, les noms qui
reviennent le plus fréquem-

ment dans la liste des aspi-
rants sont ceux de M. Fer-
nand Simard, un ancien bo-
xeur engagé par le Haut-
Commissariat et qu’on dit
être l’artisan du projet deloi,
M. Jacques Revelin, attaché
de presse du Haut-
Commissariat, M. Raymond

Benoit, directeur au H.-C.,
et enfin M. Raymond Bor-
nais, lui aussi employé du
H.-C.

Les punitions
augmentent

l1y a eu un plus grand nombrede pénalités et dejeux de
puissance dans la LNH cette saison.

Ainsi, les statistiques démontrent que chaque but sur
quatre a résulté des jeux de puissance, soit 71.2 pourcent de
l’augmentation des buts cette saison, en comparaison de l'an
dernier, où la production était inférieure d’un demi-but par
match après 18 matches.

‘

On a enregistré 1,279 buts à date, dont 332 au cours de
jeux de puissance. À la même date, l’an dernier, on avait
compté 1,133 buts, dont 228 au cours de jeux de puissance.

Cette année, on a compté 1,608 chances dansles jeux
de puissance et les 332 buts enregistrés représentent une
moyenne de 20.6 buts au cours de 1,223 jeux de puissance
pour une moyenne de 18.6 pour cent.

Les arbitres ont imposé 5,637 minutes de pénalités
cette saison, en comparaison de 4,608 dans le même nombre
de matches l’an dernier.

Les Sabres de Buffalo dominentla ligue avec 30 buts
en 99 chances pour une moyennede 30.3, suivis des Bruins de

| Boston avec 26-90-28.9.
|! Les Seals de la Californie sontles plus faibles dansce
domaine avec 13-108-12.0.

Par ailleurs, les Kings de Los Angeles affichent le
meilleur dossier défensif lors de désavantages numériques en
accordant 10 buts en 94 occasions pour une moyenne de 89.4,
suivis du Chicago avec 8-73-89.0.

Les Kings dominent également chez les gardiens de
but avec le duo Rogatien Vachon-Gary Edwards affichant une
moyenne de !.67 but alloué par match. Vachon dominant
individuellement avec 1.29.

Cependant, Bobby Orr, des Bruins, continue de domi-
ner les compteurs avec une fiche de 15-25-40, soit deux points
de plus que son coéquipier Phil Esposito. Gilbert Perreault du
Buffalo, suit avec 31 points, un de plus que Guy Lafleur, du

 

 

 

   

  

 

   

 

 

les poings, tout le monde déplore que les
jeunes hockeyeurs juniors passent plus
de temps en patins que sur les bancs
d'école, mais personne ne parle des mil-
les et des milles que chaque équipe junior
doit parcourir en autobus, tempête ou
pas, pour aller disputer un match. Les
gens se réveillent seulement lorsqu'on
annonce qu’un joueur des Castors de

Sherbrooke s’est tué ce week-end quand
l’autobus qui transportait l’équipe, a ca-
poté dans le parc des Laurentides.

Il s’agit de Gaétan Paradis (18 ans),
de Drummondville, un joueur de centre

des Castors. Des 28 autres personnesqui

se trouvaient dans l’autobus, deux sont
encore à l’hôpital de Chicoutimi. Les au-
tres s’en sonttirés avec de légères blessu-

res et un choc nerveux. L'équipe a de-
mandé, et pour cause, à la Ligue junior

majeure du Québec de prendre une dou-

zaine de jours de repos, manquantainsi

cinq matches de la saison régulière.

Mike Hargrove… la recrue de l’année

Jane Blalock se rapproche dange-
reusement de Jo Anne Carner dans la
course du classement aux gains chez les
joueuses de golf de la LPGA. Jane, en
gagnant le premier prix de $5,000 diman-
che du tournoi d’Apoka en Floride, se
retrouve derrière Jo Anne de seulement

$3,430 (seulement!). Cette dernière n’a
récolté que $115 lors du-tournoi pour por-
ter ses gains à $89,872 (une bagatelle).
Derrière elles, on retrouve Sandra Haynie
avec $74,559, Joann Prentice, $67,227...

En passant, pour faire digérer vo-

tre déjeuner, Jean-Claude Tremblay des
Nordiques, joindra les athlètes à la table
d'honneur des célébrités sportives qui
aura lieu le vendredi 13.

Une célébrité qui sera bientôt à
table d'honneur aussi: Guy Lafleur. Ce
dernier est assuré de remporter la pre-

miére tranche de la coupe Molson avec
ses 35 points. Loin derrière, il y a les
noms de Yvan Cournoyer, Peter Maho-

vlich, Ken Dryden (c’est pas une blague),

Steve Shutt…

Maintenant, les anciennes célébri-
tés...comme Jean-Claude Killy qui fait un

 
   

Oscar Bonavena le 14 décembre prochain
à Melbourne. Pendant ce temps,le cham-
pion du monde des poids moyens Carlos
Monzondéclarait que ‘le combatentre le
Colombien Rodrigo Valdes et le Français
Fratien Tonna n’avait aucune valeur... Le
véritable champion du monde, a-t-il indi-
qué, c’est moi…'’ Un autre qui a attrappé
la maladie ‘“Mohammed Ali”. Un

trou d'yn coup. LEspagnol Jose-Maria
Canizares a réussi cette précision (chan-*
ceuse) lors du tournoi de la coupe du
monde de golf au club de Laganita.

On a eu le duel Aaron-Oh pour
connaître le ‘’champion du monde” des
coupsde circuits, maintenant on nousré-
serve le ‘‘champion du monde’* des
cofiducteurs du trat attelé (sic): Hervé Fi-
lion ou le vieil Allemand de l'Ouest Hans
Fromming (64 ans) qui, paraît-il, a un
palmares aussi imposant que celuide Fi-
lion. Enfin, pourles intéressés, le cham- ,
pionnat se déroulera le 22 décembre sur
I'hippodrome de Monticello.

Si Robert Bourassa envoie des ar-
bres de Noël à Paris, le ministre d'État à
l’office de planification et de développe-
ment du Québec, Bernard Lachapelle, ac-
cordera l’aide du gouvernementà Lucille
Lessard, championne du monde de tir à
l’arc en chasse et parcours. En plus de la
bourse de $600 qu’elle a reçu de ‘‘ Mission
76'’, le gouvernementpaiera les dépenses
des voyages de Lucille ainsi que celles de
son constructeur Léonard Brisson et de sa

mère pour l’accompagner(elle n’a que 17
ans après tout). Cette dernière reçoit une
subvention spéciale et à titre exception-
nel selon jes dire de Lachapelle. ‘enfin,
soyez positif les autres athlètes amateurs,
le jour viendra où vous serez champion
du monde dans votre discipline et le gou-
vernement vous aidera, amen"”.

Les élections municipales sont fi-
nis, rien de changé au poste de la mairie.
Les Alouettes seront reçues au restaurant-
Hélène de Champlain par le toujours
maire Drapeau après le défilé qui clôtura
la saison de la Ligue canadienne de foot-
balle et la victoire des Alouettes de la
coupe Grey. Le défilé s’ébranlera à 11
heures a.m. aujourd’hui à l’Autosade
pourparcourir le centre-ville et aboutir au
restaurant.

eee ;

Même si la neige couvre le parc

Jarry, le baseball fait encore parler de lui.
Jim Catfish Hunter, gagnant du trophée
Cy Young dansla LA en 1974, se présen-
tera devant un arbitre aujourd’hui et sou-
tiendra que son contrat est nul. Hunter a
demandé au commissaire Bowie Kuhn de
le déclarer agent libre parce que Charles
Finley n'aurait pas respecter son contrat.
On ne prévoit aucune décision avant un
mois dans cette affaire. On vous en re-
parlera...

Par contre, le cogneur Reggie
Jackson prévoit être échangé d’ici trois
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beau pour eux, rien ne beau, nous aurions gagne dimanche. S'ils Montréal. retour sur les pentes de ski CPE une semaines. Pour les intéressés, Jacksonvaut la peine d’être peut-être perdu. Ces ont gagné, c est qu’ils absence d’un an. ‘“Je me senstrès bien et demanderait un contrat de $750,000 pour

louangé. M. Bourassa l’a gens-là ne savent pas sont les meilleurs, les j'ai trop hâte de retrouver mes skis. Le trois ans. ‘L'or vaut $192 l'once et je
dit dimancheet je pense commentc’est important plus beaux,les plusfins. désir de vaincre est toujours en mol, de pèse 217 livres et 24 carats, a-t-il dé- |
qu’il avait un peu raison. de gagner. C’est tout ce Et je ne permettrai pas dire Killy. Mentionnons que lacompéti- claré {
Il faut être plus positif, qui compte. Ce sont des quele gauchismeetla ja- I ALL YF ( au Î à pdb tion professionne le de ski ‘’ça rap- ’ Touiours au baseball, Mike Har- hy
cessons d’être ‘‘négati- esthètes, peu importe qui lousie de quelques -uns _ CH w D sl ( ue> porte’, Killy ne l’a sûrementpas oublié .. rove a éténommé hier par l'Association x Le ch

vistes””. l’emporte, ils veulent du ternissent notre joie enfin des journalistes du baseball la recrue de It
à - b j des raffine- retrouvée. Walter Tkaczuk, par contre, ne se les JO . PT CU

Revenons a Jean cau jeu, des ratline OC e tpl ès bien. Il vient de fi l’année dans la Ligue américaine. i
Marc Desjardins. Il joue ments, des fantaisies. ; 1) Juron popu- sent plus tres bien. vient de se fracturer Enfin, on apprend que Oscar Bo- 4
aux connaisseurs de Quand Canadien gagne laire chez les Filles d’Isa- lajambe droite et sera absent pour quatre dé * ti qu'il rencontrerait le 14 H ne |

il déià i i ou cing semaines. Les Rangers devront NaVena a démenti qu “ ce> M 1 blle q g 2 ç . = alfootball parce qu’il a déjà contre Minnesota, iis ne . . d décembre a Melbourne Joe Frazier...on diy
pratiqué avec les Alouet- disent pas Canadien a eu (2) George Bork, un des Ligue nationale. se trouver un autre centre en attendant verra la suite… Mtes; c’est lui me dit-on qui du génie, non, ils 387 quart-arrières qui son retour. 3 Roy §

essuyait le ballon pour s’écrient scandalisés, les ont parade a Montréal Tey|
i Étoi ans les douloureuses Ce. Sire ne

George Bork (2), celui Étoiles du Nord est une années soixante Division I Compteurs Hs
qui confondait une passe équipe de morons (3). LoS : Phil .........213 6 3755329 ar
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qu’il est, par manque de Desjardins, les Blan- loin. . Chicago...19 9 7 3 69 45 21 Martin. 29 25
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